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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre III : Taxes diverses  

Section XVII bis : Contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés  

- Article 235 ter ZAA (version applicable au litige) 

Créé par Loi n°2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 - art. 301  
I.- Les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros sont 
assujettis à une contribution exceptionnelle égale à une fraction de cet impôt calculé sur leurs résultats 
imposables, aux taux mentionnés à l'article 219, des exercices clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu'au 
30 décembre 2013.  
Cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et 
crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature.  
Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à l'article 223 A, la contribution est due par la société 
mère. Elle est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et 
des créances fiscales de toute nature.  
Le chiffre d'affaires mentionné au premier alinéa du présent I s'entend du chiffre d'affaires réalisé par le 
redevable au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené à douze mois le cas échéant, et pour la 
société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des 
sociétés membres de ce groupe.  
II.- Les crédits d'impôt de toute nature ainsi que la créance visée à l'article 220 quinquies et l'imposition 
forfaitaire annuelle mentionnée à l'article 223 septies ne sont pas imputables sur la contribution.  
III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur les sociétés et sous les mêmes 
garanties et sanctions.  
Elle est payée spontanément au comptable public compétent, au plus tard à la date prévue au 2 de l'article 1668 
pour le versement du solde de liquidation de l'impôt sur les sociétés. 
 
 
 

  

1 I. ― Après l'article 235 ter ZA du code général des impôts, il est inséré un article 235 ter ZAA ainsi rédigé : (…) 
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B. Évolution des dispositions contestées 
- Article 325 ter ZAA (en vigueur au 31 décembre 2012) 

Modifié par LOI n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012,  Art. 122 
I. Les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros sont 
assujettis à une contribution exceptionnelle égale à une fraction de cet impôt calculé sur leurs résultats 
imposables, aux taux mentionnés à l'article 219, des exercices clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu'au 
30 décembre 2013. 
Cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et 
crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature. 
Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à l'article 223 A, la contribution est due par la société 
mère. Elle est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et 
des créances fiscales de toute nature. 
Le chiffre d'affaires mentionné au premier alinéa du présent I s'entend du chiffre d'affaires réalisé par le 
redevable au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené à douze mois le cas échéant, et pour la 
société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des 
sociétés membres de ce groupe. 
II. Les crédits d'impôt de toute nature ainsi que la créance visée à l'article 220 quinquies et l'imposition 
forfaitaire annuelle mentionnée à l'article 223 septies ne sont pas imputables sur la contribution. 
III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur les sociétés et sous les mêmes 
garanties et sanctions. 

 
2 . ― Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Le second alinéa du III de l'article 235 ter ZAA est supprimé ;  
2° Il est rétabli un article 1668 B ainsi rédigé :  
« Art. 1668 B.-La contribution mentionnée à l'article 235 ter ZAA est payée spontanément au comptable public compétent, 
au plus tard à la date prévue au 2 de l'article 1668 pour le versement du solde de liquidation de l'impôt sur les sociétés.  
« Elle donne lieu à un versement anticipé à la date prévue pour le paiement du dernier acompte d'impôt sur les sociétés de 
l'exercice ou de la période d'imposition.  
« Le montant du versement anticipé est fixé :  
« a) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d'affaires compris entre 250 millions d'euros et 1 milliard d'euros au cours 
du dernier exercice clos ou de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois, aux trois quarts du montant de la 
contribution exceptionnelle estimée au titre de l'exercice ou de la période d'imposition en cours et déterminée selon les 
modalités prévues au I de l'article 235 ter ZAA ;  
« b) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d'affaires supérieur à 1 milliard d'euros au cours du dernier exercice clos ou 
de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois, à 95 % du montant de la contribution exceptionnelle estimée 
au titre de l'exercice ou de la période d'imposition en cours et déterminée selon les modalités prévues au même I.  
« Pour l'application des a et b, le chiffre d'affaires est apprécié, pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 
A, en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.  
« Si le montant du versement anticipé est supérieur à la contribution due, l'excédent est restitué dans les trente jours à 
compter de la date de dépôt du relevé de solde de l'impôt sur les sociétés mentionné au 2 de l'article 1668. » ;  
3° Après l'article 1731 A, il est inséré un article 1731 A bis ainsi rédigé :  
« Art. 1731 A bis.-L'intérêt de retard prévu à l'article 1727 et la majoration prévue à l'article 1731 sont appliqués :  
« 1° Pour les entreprises mentionnées au a de l'article 1668 B, à la différence entre, d'une part, trois quarts du montant de la 
contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés due au titre d'un exercice et, d'autre part, trois quarts du montant de 
cette contribution estimée au titre du même exercice servant de base au calcul du versement anticipé en application du 
même article 1668 B, sous réserve que cette différence soit supérieure à 20 % du montant de la contribution et à 100 000 € ;  
« 2° Pour les entreprises mentionnées au b dudit article 1668 B, à la différence entre, d'une part, 95 % du montant de la 
contribution mentionnée au 1° du présent article et, d'autre part, 95 % du montant de cette contribution estimée dans les 
conditions mentionnées au même 1°, sous réserve que cette différence soit supérieure à 20 % du montant de la contribution 
et à 400 000 €.  
« Toutefois, l'intérêt de retard et la majoration mentionnés au premier alinéa ne sont pas appliqués si le montant estimé de 
la contribution mentionnée au 1° a été déterminé à partir de l'impôt sur les sociétés, lui-même estimé à partir du compte de 
résultat prévisionnel mentionné à l'article L. 232-2 du code de commerce, révisé dans les quatre mois qui suivent 
l'ouverture du second semestre de l'exercice, avant déduction de l'impôt sur les sociétés. Pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A du présent code, le compte de résultat prévisionnel s'entend de la somme des comptes de 
résultat prévisionnels des sociétés membres du groupe. »  
II. ― Le I s'applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2012. 
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- Article 235 ter ZAA (en vigueur au 31 décembre 2013) 

LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, Art. 16 3 
I.- Les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros sont 
assujettis à une contribution exceptionnelle égale à une fraction de cet impôt calculé sur leurs résultats 
imposables, aux taux mentionnés à l'article 219, des exercices clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu'au 
30 décembre 2015.  
Cette contribution est égale à 10,7 % de l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions 
et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature.  
Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à l'article 223 A, la contribution est due par la société 
mère. Elle est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B, 223 B bis et 223 D, déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d'impôt et des créances fiscales de toute nature.  
Le chiffre d'affaires mentionné au premier alinéa du présent I s'entend du chiffre d'affaires réalisé par le 
redevable au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené à douze mois le cas échéant, et pour la 
société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des 
sociétés membres de ce groupe.  
II.- Les crédits d'impôt de toute nature ainsi que la créance visée à l'article 220 quinquies et l'imposition 
forfaitaire annuelle mentionnée à l'article 223 septies ne sont pas imputables sur la contribution.  
III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur les sociétés et sous les mêmes 
garanties et sanctions.  
 

- Article 235 ter ZAA (version en vigueur) 

Modifié par Loi n°2014-891 du 8 août 2014 de finances rectificative pour 2014 - art. 154  et art. 205  
I.- Les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros sont 
assujettis à une contribution exceptionnelle égale à une fraction de cet impôt calculé sur leurs résultats 
imposables, aux taux mentionnés à l'article 219, des exercices clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu'au 
30 décembre 2016.  
Cette contribution est égale à 10,7 % de l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et 
crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature.  
Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, la 
contribution est due par la société mère. Elle est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble 
et à la plus-value nette d'ensemble définis aux articles 223 B, 223 B bis et 223 D, déterminé avant imputation 
des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature.  
Le chiffre d'affaires mentionné au premier alinéa du présent I s'entend du chiffre d'affaires réalisé par le 
redevable au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené à douze mois le cas échéant, et pour la 
société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, de la somme des chiffres 
d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.  

 
3 I. ― Au deuxième alinéa du I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, le taux : « 5 % » est remplacé par le 
taux : « 10,7 % ».  
II. ― Le présent article est applicable aux exercices clos à compter du 31 décembre 2013. 
 
4 Article 15 
A la fin du premier alinéa du I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, l'année : « 2015 » est remplacée par 
l'année : « 2016 ». 
 
5 Article 20, I, 3° : 
 (...) à la première phrase du troisième alinéa et au dernier alinéa du I de l'article 235 ter ZAA,(...), après la référence : « 223 
A », est insérée la référence : « ou à l'article 223 A bis » 
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II. - Les crédits d'impôt de toute nature ainsi que la créance visée à l'article 220 quinquies ne sont pas imputables 
sur la contribution.  
III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur les sociétés et sous les mêmes 
garanties et sanctions. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section II : Revenus imposables  

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses 
catégories de revenus  

VII : Revenus des capitaux mobiliers  
5 : Exonérations et régimes spéciaux  

18° : Sociétés mères  

- Article 145 

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 71, art. 72  
1. Le régime fiscal des sociétés mères, tel qu'il est défini à l'article 216, est applicable aux sociétés et autres 
organismes soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal qui détiennent des participations satisfaisant aux 
conditions ci-après :  
a. Les titres de participations doivent revêtir la forme nominative ou être déposés dans un établissement désigné 
par l'administration ;  
b. les titres de participation doivent représenter au moins 5 % du capital de la société émettrice ; ce pourcentage 
s'apprécie à la date de mise en paiement des produits de la participation.  
Si, à la date mentionnée au premier alinéa, la participation dans le capital de la société émettrice est réduite à 
moins de 5 % du fait de l'exercice d'options de souscription d'actions dans les conditions prévues à l'article L. 
225-183 du code de commerce, le régime des sociétés mères lui reste applicable si ce pourcentage est à nouveau 
atteint à la suite de la première augmentation de capital suivant cette date et au plus tard dans un délai de trois 
ans ;  
c. Les titres de participation doivent avoir été conservés pendant un délai de deux ans. En cas de non-respect du 
délai de conservation, la société participante est tenue de verser au Trésor une somme égale au montant de 
l'impôt dont elle a été exonérée indûment, majoré de l'intérêt de retard. Ce versement est exigible dans les trois 
mois suivant la cession.  
Lorsque les titres de participation sont apportés sous le bénéfice du régime prévu par l'article 210 A, le délai de 
conservation est décompté à partir de la date de souscription ou d'acquisition par la société apporteuse jusqu'à la 
date de cession par la société bénéficiaire de l'apport.  
Les titres échangés dans le cadre d'opérations dont le profit ou la perte ne sont pas compris dans le résultat de 
l'exercice de leur réalisation en application des 7 et 7 bis de l'article 38 et 2 de l'article 115 sont réputés détenus 
jusqu'à la cession des titres reçus en échange.  
Le délai mentionné au premier alinéa du présent c n'est pas interrompu en cas de fusion entre la personne morale 
participante et la société émettrice si l'opération est placée sous le régime prévu à l'article 210 A.  
Les titres prêtés, mis en pension ou remis en garantie dans les conditions prévues aux articles 38 bis à 38 bis-0 A 
bis ne peuvent être pris en compte par les parties au contrat en cause pour l'application du régime défini au 
présent article. De même, les titres mentionnés à l'article 38 bis A ne sont pas pris en compte pour l'application 
de ce régime.  
Les titres que le constituant a transférés dans un patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 238 
quater B sont pris en compte pour l'appréciation du seuil de détention du capital mentionné au b du présent 1 et 
sont soumis au régime prévu au présent article à condition que le constituant conserve l'exercice des droits de 
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vote attachés aux titres transférés ou que le fiduciaire exerce ces droits dans le sens déterminé par le constituant, 
sous réserve des éventuelles limitations convenues par les parties au contrat établissant la fiducie pour protéger 
les intérêts financiers du ou des créanciers bénéficiaires de la fiducie. Le délai de conservation mentionné au 
premier alinéa du c n'est pas interrompu par le transfert des titres dans le patrimoine fiduciaire. 
2. à 4. (abrogés pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993).  
4. bis et 5. (abrogés).  
6. Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable :  
a) [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-
708 DC du 29 décembre 2014] ;  
b) Aux produits des titres d'une société, dans la proportion où les bénéfices ainsi distribués sont déductibles du 
résultat imposable de cette société ;  
c) Aux produits des titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote, sauf si la société détient des titres 
représentant au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société émettrice ;  
d) Aux produits des titres d'une société établie dans un Etat ou territoire non coopératif, au sens de l'article 238-
0 A ;  
e) Aux produits des parts de sociétés immobilières inscrites en stock à l'actif de sociétés qui exercent une 
activité de marchand de biens, au sens du 1° du I de l'article 35.  
7. Abrogé 
8. (Transféré sous le paragraphe 6 d ci-dessus).  
9. Une participation détenue en application des articles L. 512-47, L. 512-55 et L. 512-106 du code monétaire et 
financier ou de l'article 3 de la loi n° 2006-1615 du 18 décembre 2006 ratifiant l'ordonnance n° 2006-1048 du 25 
août 2006 relative aux sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif pour l'accession à la propriété qui 
remplit les conditions ouvrant droit au régime fiscal des sociétés mères autres que celle relative au taux de 
participation au capital de la société émettrice peut ouvrir droit à ce régime lorsque son prix de revient, apprécié 
collectivement ou individuellement pour les entités visées ci-dessus, est au moins égal à 22 800 000 €. 
NOTA :  
Conformément à l'article 71 II de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, les 
dispositions de l'article 145 telles qu'elles résultent du 1° du I de l'article 71 s'appliquent aux exercices clos à compter du 
31 décembre 2014. 
Conformément à l'article 72 II de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, les 
dispositions de l'article 145 telles qu'elles résultent du 1° du I de l'article 72 s'appliquent aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2015 
 

Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales  
Section I : Généralités 

-  Article 205 

Il est établi un impôt sur l'ensemble des bénéfices ou revenus réalisés par les sociétés et autres personnes 
morales désignées à l'article 206.  
Cet impôt est désigné sous le nom d'impôt sur les sociétés. 
 

I : Sociétés et collectivités imposables.  

- Article 206 

Modifié par LOI n°2014-1654 du 29 décembre 2014 - art. 11  
1. Sous réserve des dispositions des articles 8 ter, 239 bis AA, 239 bis AB et 1655 ter, sont passibles de l'impôt 
sur les sociétés, quel que soit leur objet, les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions, les 
sociétés à responsabilité limitée n'ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes dans les 
conditions prévues au IV de l'article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 modifié, les sociétés coopératives et 
leurs unions ainsi que, sous réserve des dispositions des 6° et 6° bis du 1 de l'article 207, les établissements 
publics, les organismes de l'Etat jouissant de l'autonomie financière, les organismes des départements et des 
communes et toutes autres personnes morales se livrant à une exploitation ou à des opérations de caractère 
lucratif.  
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1 bis. Toutefois, ne sont pas passibles de l'impôt sur les sociétés prévu au 1 les associations régies par la loi du 
1er juillet 1901, les associations régies par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, les syndicats régis par les articles L. 2131-1 à L. 2136-2 du code du 
travail, les fondations reconnues d'utilité publique, les fondations d'entreprise, les fonds de dotation et les 
congrégations, dont la gestion est désintéressée, lorsque leurs activités non lucratives restent significativement 
prépondérantes et le montant de leurs recettes d'exploitation encaissées au cours de l'année civile au titre de 
leurs activités lucratives n'excède pas 60 000 €. Cette limite est indexée, chaque année, sur la prévision de 
l'indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de finances de l'année. Sont 
réputées lucratives les activités de gestion et de capitalisation, par les fonds de dotation, de dons, droits et legs 
dont les fruits sont versés à des organismes autres que ceux mentionnés au présent alinéa ou à des organismes 
publics pour l'exercice d'activités lucratives.  
Les organismes mentionnés au premier alinéa deviennent passibles de l'impôt sur les sociétés prévu au 1 à 
compter du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'une des trois conditions prévues à l'alinéa précité n'est 
plus remplie.  
Les organismes mentionnés au premier alinéa sont assujettis à l'impôt sur les sociétés prévu au 1 en raison des 
résultats de leurs activités financières lucratives et de leurs participations.  
2. Sous réserve des dispositions de l'article 239 ter, les sociétés civiles sont également passibles dudit impôt, 
même lorsqu'elles ne revêtent pas l'une des formes visées au 1, si elles se livrent à une exploitation ou à des 
opérations visées aux articles 34 et 35.  
Toutefois, les sociétés civiles dont l'activité principale entre dans le champ d'application de l'article 63 peuvent 
bénéficier des dispositions des articles 75 et 75 A lorsqu'elles sont soumises à un régime réel d'imposition. 
Celles relevant du forfait prévu aux articles 64 à 65 B ne sont pas passibles de l'impôt visé au 1 lorsque les 
activités accessoires visées aux articles 34 et 35 qu'elles peuvent réaliser n'excèdent pas les seuils fixés aux 
articles 75 et 75 A : les bénéfices résultant de ces activités sont alors déterminés et imposés d'après les règles qui 
leur sont propres.  
3. Sont soumis à l'impôt sur les sociétés s'ils optent pour leur assujettissement à cet impôt dans les conditions 
prévues à l'article 239 :  
a. Les sociétés en nom collectif ;  
b. Les sociétés civiles mentionnées au 1° de l'article 8 ;  
c. Les sociétés en commandite simple ;  
d. Les sociétés en participation ;  
e. Les sociétés à responsabilité limitée dont l'associé unique est une personne physique ;  
f. Les exploitations agricoles à responsabilité limitée mentionnées au 5° de l'article 8 ;  
g. les groupements d'intérêt public mentionnés à l'article 239 quater B.  
h. Les sociétés civiles professionnelles visées à l'article 8 ter.  
i. les groupements de coopération sanitaire et les groupements de coopération sociale et médico-sociale 
mentionnés à l'article 239 quater D.  
Cette option entraîne l'application auxdites sociétés et auxdits groupements, sous réserve des exceptions prévues 
par le présent code, de l'ensemble des dispositions auxquelles sont soumises les personnes morales visées au 1. 
4. Même à défaut d'option, l'impôt sur les sociétés s'applique, sous réserve des dispositions de l'article 1655 ter, 
dans les sociétés en commandite simple et dans les sociétés en participation, y compris les syndicats financiers, 
à la part de bénéfices correspondant aux droits des commanditaires et à ceux des associés autres que ceux 
indéfiniment responsables ou dont les noms et adresses n'ont pas été indiqués à l'administration.  
5. Sous réserve des exonérations prévues aux articles 1382 et 1394, les établissements publics, autres que les 
établissements scientifiques, d'enseignement et d'assistance, ainsi que les associations et collectivités non 
soumis à l'impôt sur les sociétés en vertu d'une autre disposition, à l'exception, d'une part, des fondations 
reconnues d'utilité publique et, d'autre part, des fonds de dotation dont les statuts ne prévoient pas la possibilité 
de consommer leur dotation en capital, sont assujettis audit impôt en raison des revenus patrimoniaux qui ne se 
rattachent pas à leurs activités lucratives.  
Sont qualifiés de revenus patrimoniaux :  
a. Les revenus de la location des immeubles bâtis et non bâtis dont ils sont propriétaires, et de ceux auxquels ils 
ont vocation en qualité de membres de sociétés immobilières de copropriété visées à l'article 1655 ter ;  
b. Les revenus de l'exploitation des propriétés agricoles ou forestières ;  
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c. les revenus de capitaux mobiliers dont ils disposent, lorsque ces revenus n'entrent pas dans le champ 
d'application de la retenue à la source visée à l'article 119 bis ; ces revenus sont comptés dans le revenu 
imposable pour leur montant brut ; 
d. (Abrogé à compter des exercices clos à compter du 31 décembre 2009) ; 
e. (Abrogé à compter des exercices clos à compter du 31 décembre 2009). 
5 bis. Les associations intermédiaires conventionnées, mentionnées à l'article L. 5132-7 du code du travail, dont 
la gestion est désintéressée et les associations de services aux personnes, agréées en application de l'article L. 
7232-1 du même code sont soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues au 5. 
5 ter. (Transféré au VIII de l'article 209)  
6.1° L'organe central du crédit agricole, les caisses régionales de crédit agricole mutuel mentionnées à l'article 
L. 512-21 du code monétaire et financier et les caisses locales de crédit agricole mutuel affiliées à ces dernières 
sont assujetties à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun.  
2° Lorsqu'elles n'exercent aucune activité bancaire pour leur propre compte ou aucune activité rémunérée 
d'intermédiaire financier, les caisses locales mentionnées au 1° sont redevables de l'impôt sur les sociétés dans 
les conditions prévues au 5 et à l'article 219 bis.  
3° Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent 6, notamment les dispositions 
transitoires qui seraient nécessaires en raison de la modification du régime fiscal applicable aux organismes 
mentionnés au 1°.  
7. Les caisses de crédit mutuel mentionnées à l'article L. 512-55 du code monétaire et financier sont assujetties à 
l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les conditions d'application de cette disposition.  
8. (disposition devenue sans objet)  
9. Les caisses de crédit mutuel agricole et rural affiliées à la fédération centrale du crédit mutuel agricole et rural 
visée à l'article L. 511-30 du code monétaire et financier sont assujetties à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun.  
Un décret fixe les conditions d'application du présent 9. 
10. Les caisses d'épargne et de prévoyance et les caisses de crédit municipal sont assujetties à l'impôt sur les 
sociétés ;  
11. (abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002). 
 
Section III : Détermination du bénéfice imposable 

- Article 209  

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 23 (VD)  
I. Sous réserve des dispositions de la présente section, les bénéfices passibles de l'impôt sur les sociétés sont 
déterminés d'après les règles fixées par les articles 34 à 45,53 A à 57,237 ter A et 302 septies A bis et en tenant 
compte uniquement des bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France, de ceux mentionnés aux a, 
e, e bis et e ter du I de l'article 164 B ainsi que de ceux dont l'imposition est attribuée à la France par une 
convention internationale relative aux doubles impositions.  
Toutefois, par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 37, l'impôt sur les sociétés dû par les 
entreprises créées à compter du 1er janvier 1984 est établi, lorsqu'aucun bilan n'est dressé au cours de la 
première année civile d'activité, sur les bénéfices de la période écoulée depuis le commencement des opérations 
jusqu'à la date de clôture du premier exercice et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre de l'année suivant celle de la 
création.  
Sous réserve de l'option prévue à l'article 220 quinquies, en cas de déficit subi pendant un exercice, ce déficit est 
considéré comme une charge de l'exercice suivant et déduit du bénéfice réalisé pendant ledit exercice dans la 
limite d'un montant de 1 000 000 € majoré de 50 % du montant correspondant au bénéfice imposable dudit 
exercice excédant ce premier montant. Si ce bénéfice n'est pas suffisant pour que la déduction puisse être 
intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté dans les mêmes conditions sur les exercices suivants. Il en 
est de même de la fraction de déficit non admise en déduction en application de la première phrase du présent 
alinéa. 
La limite de 1 000 000 € mentionnée au troisième alinéa est majorée du montant des abandons de créances 
consentis à une société en application d'un accord constaté ou homologué dans les conditions prévues à l'article 
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L. 611-8 du code de commerce ou dans le cadre d'une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou 
de liquidation judiciaire ouverte à son nom.  
II. En cas de fusion ou opération assimilée placée sous le régime de l'article 210 A, les déficits antérieurs et la 
fraction d'intérêts mentionnée au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212 non encore déduits par la société 
absorbée ou apporteuse sont transférés, sous réserve d'un agrément délivré dans les conditions prévues à l'article 
1649 nonies, à la ou aux sociétés bénéficiaires des apports, et imputables sur ses ou leurs bénéfices ultérieurs 
dans les conditions prévues respectivement au troisième alinéa du I et au sixième alinéa du 1 du II de l'article 
212.  
En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, les déficits transférés sont ceux afférents à la branche d'activité 
apportée.  
L'agrément est délivré lorsque :  
a. L'opération est justifiée du point de vue économique et obéit à des motivations principales autres que fiscales 
;  
b) L'activité à l'origine des déficits ou des intérêts dont le transfert est demandé n'a pas fait l'objet par la société 
absorbée ou apporteuse, pendant la période au titre de laquelle ces déficits et ces intérêts ont été constatés, de 
changement significatif, notamment en termes de clientèle, d'emploi, de moyens d'exploitation effectivement 
mis en œuvre, de nature et de volume d'activité ; 
c) L'activité à l'origine des déficits ou des intérêts dont le transfert est demandé est poursuivie par la ou les 
sociétés absorbantes ou bénéficiaires des apports pendant un délai minimal de trois ans, sans faire l'objet, 
pendant cette période, de changement significatif, notamment en termes de clientèle, d'emploi, de moyens 
d'exploitation effectivement mis en œuvre, de nature et de volume d'activité ;  
d) Les déficits et intérêts susceptibles d'être transférés ne proviennent ni de la gestion d'un patrimoine mobilier 
par des sociétés dont l'actif est principalement composé de participations financières dans d'autres sociétés ou 
groupements assimilés ni de la gestion d'un patrimoine immobilier. 
II bis.-En cas de reprise d'un passif excédant la valeur réelle de l'actif qui est transféré à l'occasion d'une 
opération mentionnée au 3° du I de l'article 210-0 A, la charge correspondant à cet excédent ne peut être 
déduite.  
III. abrogé  
III bis. En cas d'option pour le régime défini à l'article 209-0 B, les déficits reportables à l'ouverture du premier 
exercice couvert par cette option ne peuvent pas être imputés sur les bénéfices réalisés au titre des exercices clos 
au cours de la ou des périodes décennales visées au III dudit article. Ces déficits peuvent être, soit déduits, dans 
les conditions prévues aux I et II du présent article, des résultats de l'exercice au titre duquel ce régime cesse de 
s'appliquer et des exercices suivants, soit imputés sur la somme mentionnée au deuxième alinéa du V de l'article 
209-0 B.  
IV.-1. Pour la détermination du résultat imposable des sociétés d'assurance mutuelles, le droit d'adhésion versé 
par un sociétaire au cours de l'exercice de son adhésion et inscrit en comptabilité au compte " fonds 
d'établissement " est considéré comme un apport à hauteur d'un montant égal au rapport entre le montant 
minimal de la marge de solvabilité exigée par la réglementation et le nombre de sociétaires, constaté à la clôture 
de l'exercice précédent. Lorsque la marge de solvabilité effectivement constituée est inférieure au montant 
minimal réglementaire, le premier terme de ce rapport est majoré du montant de cette insuffisance.  
2. Les sommes prélevées sur le compte " fonds d'établissement " sont rapportées au résultat imposable de 
l'exercice en cours à la date de ce prélèvement, dans la limite de celles ayant bénéficié des dispositions du 1. 
3. La disposition du 2 n'est pas applicable en cas d'imputation de pertes sur le compte "fonds d'établissement" ; 
les pertes ainsi annulées cessent d'être reportables.  
V. Pour la détermination du résultat imposable des entreprises bénéficiant ou ayant bénéficié du régime défini à 
l'article 209-0 B, le montant des plus ou moins-values provenant de la cession de navires éligibles à ce régime et 
réalisées pendant ou après la période couverte par l'option visée au III de ce même article est réduit à 
concurrence du rapport existant entre la durée de détention pendant la période couverte par cette option et la 
durée totale de détention.  
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas en cas de sortie du régime prévu à l'article 209-0 B dans 
les conditions prévues aux b et d du IV dudit article, ou de cession de navires pendant la période mentionnée au 
III de ce même article à des sociétés n'ayant pas opté pour le régime prévu à l'article 209-0 B précité et liées 
directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39.  
VI.-Le vingtième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 s'applique distinctement aux titres de sociétés à prépondérance 
immobilière définis au troisième alinéa du a du I de l'article 219 et aux autres titres de sociétés à prépondérance 
immobilière.  
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VII.-Les frais liés à l'acquisition de titres de participation définis au dix-huitième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 
ne sont pas déductibles au titre de leur exercice d'engagement mais sont incorporés au prix de revient de ces 
titres. Pour l'application des dispositions de la phrase précédente, les frais d'acquisition s'entendent des droits de 
mutation, honoraires, commissions et frais d'actes liés à l'acquisition.  
La fraction du prix de revient des titres mentionnés au premier alinéa correspondant à ces frais d'acquisition peut 
être amortie sur cinq ans à compter de la date d'acquisition des titres. 
VII bis. - Lorsque des titres de participation mentionnés au troisième alinéa du a quinquies du I de l'article 219 
ont été acquis dans le cadre d'une opération d'augmentation de capital libérée par compensation avec des 
créances liquides et exigibles qui ont été acquises auprès d'une entreprise tierce non liée, au sens du 12 de 
l'article 39, à l'entreprise qui acquiert les titres, ni à l'entreprise émettrice, le profit imposable est déterminé en 
tenant compte de la valeur réelle des titres reçus en contrepartie. Les liens de dépendance mentionnés à la 
première phrase du présent VII bis sont appréciés à la date de l'acquisition des titres et au cours des douze mois 
qui précèdent et qui suivent cette date.  
VIII.-Pour les sociétés coopératives d'intérêt collectif, la part des excédents mis en réserves impartageables est 
déductible de l'assiette de l'impôt sur les sociétés.  
IX.-1. Les charges financières afférentes à l'acquisition des titres de participation mentionnés au troisième alinéa 
du a quinquies du I de l'article 219 sont rapportées au bénéfice de l'exercice lorsque l'entreprise n'est pas en 
mesure de démontrer par tous moyens, au titre de l'exercice ou des exercices couvrant une période de douze 
mois à compter de la date d'acquisition des titres ou, pour les titres acquis au cours d'un exercice ouvert avant le 
1er janvier 2012, du premier exercice ouvert après cette date, que les décisions relatives à ces titres sont 
effectivement prises par elle ou par une société établie en France la contrôlant au sens du I de l'article L. 233-3 
du code de commerce ou par une société établie en France directement contrôlée par cette dernière au sens du 
même article L. 233-3 et, lorsque le contrôle ou une influence est exercé sur la société dont les titres sont 
détenus, que ce contrôle ou cette influence est effectivement exercé par la société détenant les titres ou par une 
société établie en France la contrôlant au sens du I dudit article L. 233-3 ou par une société établie en France 
directement contrôlée par cette dernière au sens de ce même article.  
2. Pour l'application du 1, les charges financières afférentes à l'acquisition des titres acquis sont réputées égales 
à une fraction des charges financières de l'entreprise les ayant acquis égale au rapport du prix d'acquisition de 
ces titres au montant moyen au cours de l'exercice de la dette de l'entreprise les ayant acquis.  
La réintégration s'applique au titre de l'exercice au titre duquel la démonstration mentionnée au même 1 doit être 
apportée et des exercices clos jusqu'au terme de la huitième année suivant celle de l'acquisition.  
3. En cas de fusion, de scission ou d'opération assimilée au cours de la période mentionnée au second alinéa du 
2 et pour la fraction de cette période restant à courir, les charges financières déduites pour la détermination du 
résultat de la société absorbante ou bénéficiaire de l'apport sont rapportées à ce résultat pour une fraction égale 
au rapport du prix d'acquisition par la société absorbée ou scindée des titres mentionnés au 1 au montant moyen 
au cours de l'exercice de la dette de l'entreprise absorbante ou bénéficiaire de l'apport. En cas de scission ou 
d'apport partiel d'actif, la réintégration des charges financières est faite par la société détentrice des titres à 
l'issue de l'opération et le prix d'acquisition par la société scindée des titres mentionnés au même 1 est retenu, 
pour l'application du présent 3, au prorata du montant de l'actif net réel apporté à la ou les sociétés bénéficiaires 
des apports apprécié à la date d'effet de l'opération.  
4. Pour l'application du présent IX, le montant des charges financières et celui des dettes s'apprécient au titre de 
chaque exercice.  
5. Le présent IX n'est pas applicable lorsque la valeur totale des titres de participation mentionnés au troisième 
alinéa du a quinquies du I de l'article 219 détenus par une société est inférieure à un million d'euros.  
6. Le présent IX ne s'applique pas au titre des exercices pour lesquels l'entreprise apporte la preuve : 
a) que les acquisitions mentionnées au 1 n'ont pas été financées par des emprunts dont elle ou une autre société 
du groupe auquel elle appartient supporte les charges ; 
b) ou que le ratio d'endettement du groupe auquel elle appartient est supérieur ou égal à son propre ratio 
d'endettement.  
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas du présent 6, le groupe et les ratios d'endettement 
s'entendent conformément aux dispositions des deux derniers alinéas du III de l'article 212. 
7. Les fractions d'intérêts non déductibles au cours de l'exercice en application de l'article 212 et des six derniers 
alinéas de l'article 223 B ne sont pas prises en compte pour le calcul des charges financières devant être 
rapportées au bénéfice de l'exercice en application du présent article. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012, art.24 III : Ces dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter d 
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- Article 216 

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 71  
I. Les produits nets des participations, ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères et visées à 
l'article 145, touchés au cours d'un exercice par une société mère, peuvent être retranchés du bénéfice net total 
de celle-ci, défalcation faite d'une quote-part de frais et charges.  
La quote-part de frais et charges visée au premier alinéa est fixée uniformément à 5 % du produit total des 
participations, crédit d'impôt compris.  
Dans le cas mentionné au dernier alinéa du 1 de l'article 145, les deux premiers alinéas du présent I s'appliquent 
à la part de bénéfice du constituant déterminée dans les conditions prévues à l'article 238 quater F correspondant 
aux produits nets des titres de participation ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères précité. 
II. (Abrogé à compter de la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993).  
III. (Périmé). 

 
Section V : Calcul de l'impôt  

- Article 219 

Modifié par LOI n°2014-891 du 8 août 2014 - art. 20  
I. Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice imposable est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 
0,50 est comptée pour 1.  
Le taux normal de l'impôt est fixé à 33,1/3 %.  
Toutefois :  
a. Le montant net des plus-values à long terme fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 19 %, dans les 
conditions prévues au 1 du I de l'article 39 quindecies et à l'article 209 quater.  
Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, le taux d'imposition visé au premier alinéa est fixé à 
15 %.  
Pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2007, le montant net des plus-values à long terme 
afférentes aux titres des sociétés à prépondérance immobilière définies au a sexies-0 bis cotées est imposé au 
taux prévu au IV.  
L'excédent éventuel des moins-values à long terme ne peut être imputé que sur les plus-values à long terme 
imposables aux taux visés au présent a et réalisées au cours des dix exercices suivants.  
a bis. Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 1994 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux de 19 %. L'excédent des moins-
values à long terme subies au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 peut être déduit des 
bénéfices de l'exercice de liquidation d'une entreprise à raison des 19/33,33 de son montant.  
Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2005 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux de 15 %. L'excédent des moins-values à 
long terme subies au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 2005 et afférentes à des éléments 
autres que les titres de participations définis au troisième alinéa du a quinquies peut être déduit des bénéfices de 
l'exercice de liquidation d'une entreprise à raison des 15/33,33 de son montant ;  
a ter. Le régime des plus-values et moins-values à long terme cesse de s'appliquer au résultat de la cession de 
titres du portefeuille réalisée au cours d'un exercice ouvert à compter du 1er janvier 1994 à l'exclusion des parts 
ou actions de sociétés revêtant le caractère de titres de participation et des parts de fonds commun de placement 
à risques, de fonds professionnel de capital investissement ou de société de capital risque qui remplissent les 
conditions prévues au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 
1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier et qui sont détenues par l'entreprise depuis au 
moins cinq ans.  
Pour les exercices ouverts à compter de la même date, le régime des plus ou moins-values à long terme cesse 
également de s'appliquer en ce qui concerne les titres de sociétés dont l'actif est constitué principalement par des 
titres exclus de ce régime ou dont l'activité consiste de manière prépondérante en la gestion des mêmes valeurs 
pour leur propre compte, à l'exception des moins-values afférentes aux titres de ces sociétés à hauteur du 
montant des produits de ces titres qui a ouvert droit à l'application du régime prévu aux articles 145 et 216 au 
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cours de l'exercice au titre duquel ces moins-values ont été constatées et des cinq exercices précédents. Il ne 
s'applique pas non plus aux titres émis par les organismes de placement collectif immobilier, les organismes 
professionnels de placement collectif immobilier ou par les organismes de droit étranger ayant un objet 
équivalent mentionnés au 5° du I de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier.  
Pour l'application des premier et deuxième alinéas, constituent des titres de participation les parts ou actions de 
sociétés revêtant ce caractère sur le plan comptable. Il en va de même des actions acquises en exécution d'une 
offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en est l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au 
régime des sociétés mères ou, lorsque leur prix de revient est au moins égal à 22 800 000 €, qui remplissent les 
conditions ouvrant droit à ce régime autres que la détention de 5 % au moins du capital de la société émettrice, 
si ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à une subdivision 
spéciale d'un autre compte du bilan correspondant à leur qualification comptable.  
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values en application 
des premier et deuxième alinéas cessent d'être soumises à ce même régime, à l'exception des provisions pour 
dépréciation des titres de sociétés mentionnés à la première phrase du deuxième alinéa à hauteur du montant des 
produits de ces titres qui a ouvert droit à l'application du régime prévu aux articles 145 et 216 au cours de 
l'exercice au titre duquel les provisions ont été comptabilisées et des cinq exercices précédents.  
Lorsque l'entreprise transfère des titres du compte de titres de participation à un autre compte du bilan, la plus-
value ou la moins-value, égale à la différence existant entre leur valeur réelle à la date du transfert et celle qu'ils 
avaient sur le plan fiscal, n'est pas retenue, pour le calcul du résultat ou de la plus-value ou moins-value nette à 
long terme, au titre de l'exercice de ce transfert ; elle est comprise dans le résultat imposable de l'exercice de 
cession des titres en cause et soumise au régime fiscal qui lui aurait été appliqué lors du transfert des titres. Le 
résultat imposable de la cession des titres transférés est calculé par référence à leur valeur réelle à la date du 
transfert. Le délai mentionné à l'article 39 duodecies est apprécié à cette date.  
Ces règles s'appliquent lorsque l'entreprise transfère des titres d'un compte du bilan au compte de titres de 
participation ou procède à des transferts entre l'un des comptes du bilan et l'une des subdivisions spéciales 
mentionnées au troisième alinéa, sous réserve que le premier terme de la différence mentionnée au cinquième 
alinéa s'entend, pour les titres cotés, du cours moyen des trente derniers jours précédant celui du transfert et, 
pour les titres non cotés, de leur valeur probable de négociation et sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article 38 bis A.  
Les dispositions des cinquième et sixième alinéas ne sont pas applicables aux transferts entre le compte de titres 
de participation et les subdivisions spéciales mentionnées au troisième alinéa.  
Les titres inscrits au compte de titres de participation ou à l'une des subdivisions spéciales mentionnées au 
troisième alinéa qui cessent de remplir les conditions mentionnées à ce même alinéa doivent être transférés hors 
de ce compte ou de cette subdivision à la date à laquelle ces conditions ne sont plus remplies. A défaut d'un tel 
transfert, les titres maintenus à ce compte ou à cette subdivision sont réputés transférés pour l'application des 
cinquième, sixième et dixième alinéas ; les dispositions prévues au douzième alinéa en cas d'omission 
s'appliquent.  
Lorsqu'elles reçoivent un emploi non conforme à leur objet ou qu'elles deviennent sans objet au cours d'un 
exercice clos après la date du transfert des titres, les provisions pour dépréciation constituées antérieurement à 
cette date à raison de ces titres sont rapportées aux plus-values à long terme ou au résultat imposable au taux 
prévu au deuxième alinéa du I, selon qu'elles sont afférentes à des titres qui, avant leur transfert, constituaient ou 
non des titres de participation ; les provisions rapportées s'imputent alors en priorité sur les dotations les plus 
anciennes.  
Les provisions pour dépréciation constituées après le transfert à raison des titres transférés mentionnés aux 
cinquième et sixième alinéas sont déterminées par référence à la valeur des titres concernés à la date du 
transfert.  
Les entreprises qui appliquent les dispositions des cinquième et sixième alinéas doivent, pour les titres 
transférés, joindre à la déclaration de résultats de l'exercice du transfert et des exercices suivants un état 
conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque catégorie de titres de même 
nature, la date de transfert, le nombre et la valeur des titres transférés, le montant de la plus-value ou de la 
moins-value et le régime d'imposition qui lui est applicable, à cette date, le montant des provisions constituées 
avant ou après le transfert et le montant de ces provisions qui a été rapporté au résultat imposable.  
Le défaut de production de l'état mentionné au onzième alinéa ou l'omission des valeurs ou provisions qui 
doivent y être portées entraînent l'imposition immédiate des plus-values et des provisions omises ; les moins-
values ne peuvent être déduites que des résultats imposables de l'exercice au cours duquel les titres considérés 
sont cédés ;  
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a quater. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, le régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession des éléments d'actif, à l'exception 
des parts ou actions visées aux premier et troisième alinéas du a ter.  
Les moins-values à long terme afférentes à des éléments d'actif désormais exclus du régime des plus et moins-
values à long terme en application du premier alinéa, et restant à reporter à l'ouverture du premier exercice 
ouvert à compter du 1er janvier 1997, peuvent, après compensation avec les plus-values et les résultats nets de la 
concession de licences d'exploitation continuant à bénéficier de ce régime, s'imputer à raison des 19/33,33 de 
leur montant sur les bénéfices imposables. Cette imputation n'est possible que dans la limite des gains nets 
retirés de la cession des éléments d'actifs exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application 
du premier alinéa ;  
Par dérogation au premier alinéa, le régime des plus ou moins-values à long terme s'applique, dans les 
conditions prévues au 1 de l'article 39 terdecies, à la plus ou moins-value résultant de la cession d'un brevet, 
d'une invention brevetable ou d'un procédé de fabrication industriel qui satisfait aux conditions prévues aux 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du même 1.  
a quinquies. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, le montant net des plus-values à long 
terme afférentes à des titres de participation fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 8 %. Ce taux est fixé 
à 0 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007.  
Une quote-part de frais et charges égale à 12 % du montant brut des plus-values de cession est prise en compte 
pour la détermination du résultat imposable.  
Les titres de participation mentionnés au premier alinéa sont les titres de participation revêtant ce caractère sur 
le plan comptable, les actions acquises en exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise 
qui en est l'initiatrice et les titres ouvrant droit au régime des sociétés mères si ces actions ou titres sont inscrits 
en comptabilité au compte titres de participation ou à une subdivision spéciale d'un autre compte du bilan 
correspondant à leur qualification comptable, à l'exception des titres des sociétés à prépondérance immobilière 
définis au troisième alinéa du a.  
La fraction des moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006 afférente à des éléments exclus du bénéfice des taux définis au premier alinéa demeure 
imputable sur les plus-values à long terme imposées au taux visé au a, sous réserve de justifier la ou les cessions 
de ces éléments. Elle est majorée, le cas échéant, des provisions dotées au titre de ces mêmes éléments et non 
réintégrées à cette date, dans la limite des moins-values à long terme reportables à l'ouverture du premier des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.  
La fraction des moins-values à long terme existant à l'ouverture du premier des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006, non imputable en vertu des dispositions du quatrième alinéa, peut être déduite des plus-values 
à long terme afférentes aux titres de participation définis au troisième alinéa imposables au titre des seuls 
exercices ouverts en 2006. Le solde de cette fraction et l'excédent éventuel des moins-values à long terme 
afférentes aux titres de participation définis au troisième alinéa constaté au titre des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006 ne sont plus imputables ou reportables à partir des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2007.  
a sexies-0) Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2006, le régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession des titres, autres que ceux 
mentionnés au troisième alinéa du a quinquies, dont le prix de revient est au moins égal à 22 800 000 € et qui 
satisfont aux conditions ouvrant droit au régime des sociétés mères autres que la détention de 5 % au moins du 
capital de la société émettrice.  
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values à long terme 
en application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime.  
Les moins-values à long terme afférentes à ces titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, et restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 31 
décembre 2006, peuvent, après compensation avec les plus-values à long terme et produits imposables au taux 
visé au a, s'imputer à raison des 15/33,33 de leur montant sur les bénéfices imposables, dans la limite des gains 
nets retirés de la cession de titres de même nature.  
a sexies-0 bis) Le régime des plus et moins-values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value 
provenant des cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière non cotées réalisées à compter du 26 
septembre 2007. Sont considérées comme des sociétés à prépondérance immobilière les sociétés dont l'actif est, 
à la date de la cession de ces titres ou a été à la clôture du dernier exercice précédant cette cession, constitué 
pour plus de 50 % de sa valeur réelle par des immeubles, des droits portant sur des immeubles, des droits 
afférents à un contrat de crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 2 de l'article L. 313-7 du code 
monétaire et financier ou par des titres d'autres sociétés à prépondérance immobilière. Pour l'application de ces 
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dispositions, ne sont pas pris en considération les immeubles ou les droits mentionnés à la phrase précédente 
lorsque ces biens ou droits sont affectés par l'entreprise à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou 
agricole ou à l'exercice d'une profession non commerciale.  
Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime.  
Les moins-values à long terme afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 26 
septembre 2007 ou réalisées au cours du même exercice, peuvent, après compensation avec les plus-values à 
long terme et produits imposables au taux visé au a, s'imputer à raison des 15/33,33 de leur montant sur les 
bénéfices imposables, dans la limite des gains nets retirés de la cession de titres de même nature.  
a sexies-0 ter)-Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, le régime des plus et moins-values à 
long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la cession de titres de sociétés établies 
dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A.  
Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application 
du premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des plus et moins-
values à long terme en application du même alinéa.  
a sexies. 1. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, les sommes réparties par un fonds 
commun de placement à risques ou par un fonds professionnel de capital investissement et les distributions de 
sociétés de capital-risque soumises au régime fiscal des plus-values à long terme en application du 2° du 5 de 
l'article 38 ou du 5 de l'article 39 terdecies sont soumises à l'impôt au taux de 8 % pour la fraction des sommes 
ou distributions afférentes aux cessions d'actions ou de parts de sociétés, à l'exception des titres des sociétés à 
prépondérance immobilière mentionnées au a sexies-0 bis et des titres des sociétés mentionnées au a sexies-0 
ter, détenues depuis deux ans au moins et si le fonds ou la société a détenu au moins 5 % du capital de la société 
émettrice pendant deux ans au moins. Le taux de 8 % est fixé à 0 % pour les exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2007.  
Pour l'appréciation du seuil de 5 % prévu au premier alinéa, sont également pris en compte les titres détenus par 
d'autres fonds communs de placement à risques, fonds professionnels de capital investissement ou sociétés de 
capital-risque qui ont agi de concert avec le fonds ou la société concerné dans le cadre d'un contrat conclu en 
vue d'acquérir ces titres.  
Lorsque les actions ou parts cédées ont été reçues dans le cadre d'un échange, d'une conversion ou d'un 
remboursement d'un titre donnant accès au capital de la société, le délai de deux ans de détention des actions est 
décompté à partir de l'acquisition du titre donnant accès au capital de la société.  
2. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006, la plus-value réalisée sur la cession de parts de 
fonds communs de placement à risques, de parts de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions 
de sociétés de capital-risque mentionnées au premier alinéa du a ter est soumise au taux de 8 % à hauteur du 
rapport existant à la date de la cession entre la valeur des actions ou parts de sociétés mentionnées au premier 
alinéa du 1 inscrites à l'actif du fonds ou de la société augmentée des sommes en instance de distribution depuis 
moins de six mois représentative de la cession d'actions ou de parts de sociétés mentionnées au premier alinéa 
du 1 et la valeur de l'actif total de ce fonds ou de cette société. Ce taux est fixé à 0 % pour les exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2007.  
a septies) Lorsqu'il existe des liens de dépendance entre l'entreprise cédante et l'entreprise cessionnaire au sens 
du 12 de l'article 39, la déduction des moins-values de cession de titres de participation définis au dix-septième 
alinéa du 5° du 1 de l'article 39, autres que ceux mentionnés au a sexies-0 bis du présent I, et détenus depuis 
moins de deux ans, intervient à la première des dates suivantes :  
1°) La date à laquelle l'entreprise cédante cesse d'être soumise à l'impôt sur les sociétés ou est absorbée par une 
entreprise qui, à l'issue de l'absorption, n'est pas liée à l'entreprise détenant les titres cédés ;  
2°) La date à laquelle les titres cédés cessent d'être détenus par une entreprise liée à l'entreprise cédante, à 
l'exception du cas où la société dont les titres ont été cédés a été absorbée par une autre entreprise liée ou qui le 
devient à cette occasion et pour toute la période où elle demeure liée ;  
3°) La date correspondant à l'expiration d'un délai de deux ans, décompté à partir du jour où l'entreprise cédante 
a acquis les titres.  
L'imposition est établie au nom de l'entreprise cédante ou, en cas d'absorption dans des conditions autres que 
celles mentionnées au 1°, de l'entreprise absorbante, selon le régime de moins-value qui aurait été applicable si 
l'entreprise avait cédé les titres à cette date et, le cas échéant, les avait détenus depuis la date d'acquisition par 
l'entreprise absorbée.  

15 
 



L'entreprise joint à sa déclaration de résultat au titre de chaque exercice concerné un état conforme au modèle 
fourni par l'administration, faisant apparaître les éléments nécessaires au calcul des moins-values et ceux relatifs 
à l'identification de l'entreprise qui détient les titres, explicitant les liens de dépendance qui les unissent.  
b. Par exception au deuxième alinéa du présent I et au premier alinéa du a, pour les redevables ayant réalisé un 
chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené s'il y a 
lieu à douze mois, le taux de l'impôt applicable au bénéfice imposable est fixé, dans la limite de 38 120 € de 
bénéfice imposable par période de douze mois, à 25 % pour les exercices ouverts en 2001 et à 15 % pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2002.  
Pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, le chiffre d'affaires est 
apprécié en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. Le capital 
des sociétés mentionnées au premier alinéa du présent b doit être entièrement libéré et détenu de manière 
continue pour 75 % au moins par des personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions 
dont le capital est détenu, pour 75 % au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce 
pourcentage, les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des 
fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés 
financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
c. (dispositions abrogées pour les distributions mises en paiement au cours des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 1993 ainsi que pour les sommes réputées distribuées au cours de l'exercice qui précède le premier 
exercice ouvert à compter de cette date-loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992, article 11 II).  
d. à e. (dispositions devenues sans objet).  
f. Les sociétés mentionnées aux 1 à 3 de l'article 206, soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun, autres que les sociétés à capital variable et celles mentionnées à l'article 238 bis HE, peuvent 
bénéficier, pour une série comprenant un exercice bénéficiaire et les deux premiers exercices bénéficiaires 
suivant celui-ci, du taux fixé au a bis, à hauteur de la fraction de leurs résultats comptables qu'elles incorporent à 
leur capital au cours de l'exercice suivant celui de leur réalisation. Cette fraction doit représenter, pour chacun 
des trois exercices et dans la limite du résultat fiscal, le quart au plus du résultat comptable sans excéder la 
somme de 30 000 €. L'option ne peut plus être exercée pour l'imposition des résultats des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2001. Lorsque, à cette date, la série de trois exercices bénéficiaires est en cours, le taux 
d'imposition prévu par le dispositif ne s'applique pas aux résultats des exercices restants, sauf, sur option de 
l'entreprise, pour les exercices ouverts en 2001. Dans ce dernier cas, le taux de 25 % prévu au b s'applique à la 
fraction des résultats imposables comprise entre la part des résultats imposables selon les modalités prévues au 
présent alinéa et 38 120 €, lorsque les conditions prévues au b sont réunies.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent si les conditions suivantes sont remplies :  
1° La société a réalisé un chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € et n'est pas mère d'un groupe mentionné à 
l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, au cours du premier des exercices pour lequel le bénéfice du taux réduit 
est demandé ;  
2° Le capital de la société, entièrement libéré, est détenu de manière continue, pour 75 % au moins par des 
personnes physiques ou par une société répondant aux conditions visées au 1° dont le capital est détenu, pour 75 
% au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des 
sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés 
relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 
2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de 
capital investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés financières d'innovation ne sont 
pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la 
société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
Lorsque la société n'a pas dressé de bilan au cours d'un exercice, le bénéfice imposé provisoirement en 
application du deuxième alinéa de l'article 37 ne peut être soumis au taux réduit ; lorsqu'elle a dressé plusieurs 
bilans successifs au cours d'une même année, comme prévu au troisième alinéa de cet article, seule la fraction 
du bénéfice du dernier exercice clos au cours de ladite année est soumise aux dispositions du présent f.  
Si l'une des trois incorporations au capital mentionnées au premier alinéa n'est pas effectuée, la société acquitte, 
dans les trois mois suivant la clôture de l'exercice au cours duquel elle aurait dû procéder à cette incorporation, 
l'impôt au taux normal sur la fraction de résultat du ou des exercices qui a été soumise au taux réduit, diminué 
de l'impôt payé à ce titre, majoré de l'intérêt de retard mentionné à l'article 1727. Il en va de même en cas de 
réduction de capital non motivée par des pertes ou de survenance d'un des événements mentionnés aux 2 à 3 de 
l'article 221, avant la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle est intervenue la dernière des 
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incorporations au capital ayant ouvert droit au bénéfice du taux réduit ; en cas de réduction de capital, le 
montant de la reprise est, le cas échéant, limité au montant de cette réduction. Toutefois, si la société est 
absorbée dans le cadre d'une opération soumise à l'article 210 A, les sommes qui ont été incorporées à son 
capital ne sont pas rapportées à ses résultats au titre de l'exercice au cours duquel intervient cette opération si la 
société absorbante ne procède à aucune réduction de capital non motivée par des pertes avant l'expiration du 
délai précité.  
Les dispositions du présent f sont également applicables sous les mêmes conditions et sanctions lorsque les 
sociétés visées au premier alinéa portent à une réserve spéciale la fraction du bénéfice mentionnée à la deuxième 
phrase de cet alinéa.  
Cette réserve doit être incorporée au capital au plus tard au cours de l'exercice suivant le troisième exercice 
ayant bénéficié des dispositions du premier alinéa du présent f. En cas de prélèvement sur cette réserve ou 
d'absence d'incorporation au capital dans ce délai, les dispositions du sixième alinéa du présent f sont 
applicables. Lorsque les incorporations de capital afférentes à l'imposition de résultats d'exercices ouverts avant 
le 1er janvier 2001 ont été différées, elles doivent être effectuées au plus tard à la clôture du second exercice 
ouvert à compter de cette date.  
Les conditions d'application du présent f ainsi que les obligations déclaratives qui en découlent sont fixées par 
décret.  
II. Les plus-values visées au I de l'article 238 octies sont soumises à l'impôt au taux de 15 % lorsque la société 
n'a pas demandé à bénéficier de l'exonération sous condition de remploi prévue audit article. L'application de la 
présente disposition est toutefois subordonnée à la double condition que :  
a. Les opérations génératrices des plus-values présentent un caractère accessoire ou occasionnel pour la société 
intéressée ;  
b. Les immeubles cédés aient fait l'objet d'un permis de construire délivré avant le 1er janvier 1966.  
III. Les dispositions du II sont étendues, sous les mêmes conditions, aux profits réalisés à l'occasion de la 
cession d'immeubles ayant fait l'objet d'un permis de construire délivré entre le 1er janvier 1966 et le 1er janvier 
1972 ou pour lesquels aura été déposée, avant le 1er janvier 1972, la déclaration de construction visée à l'article 
L. 430-3 du code de l'urbanisme.  
Toutefois, en ce qui concerne ces profits :  
a. Le taux réduit de l'impôt sur les sociétés est fixé à 25 % ;  
b. L'application de ce taux réduit est subordonnée à la condition que les opérations de construction 
correspondantes présentent un caractère accessoire pour la société intéressée.  
IV.-Le taux de l'impôt est fixé à 19 % en ce qui concerne les plus-values imposables en application du 2 de 
l'article 221, du troisième alinéa de l'article 223 F, du troisième alinéa du IV de l'article 208 C, et de l'article 208 
C ter, relatives aux immeubles, droits afférents à un contrat de crédit-bail, droits portant sur un immeuble dont la 
jouissance a été conférée à titre temporaire par l'Etat, une collectivité territoriale ou un de leurs établissements 
publics et parts des organismes mentionnés au cinquième alinéa du II de l'article 208 C inscrits à l'actif des 
sociétés qui ont opté pour le régime prévu au II de ce même article.  
Ce taux s'applique également aux plus-values imposables en application du 2 de l'article 221 relatives aux actifs 
mentionnés aux 1° à 5° du I de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier en cas de transformation d'une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés en société de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable ou en société professionnelle de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnée 
au 3° nonies de l'article 208.  
 

 

Section VIII : Groupes de sociétés  
1re Sous-section : Dispositions générales 

- Article 223 A  

I. - Une société, ci-après désignée par les mots : "société mère", peut se constituer seule redevable de l'impôt sur 
les sociétés dû sur l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même et les sociétés dont elle détient 95 % 
au moins du capital de manière continue au cours de l'exercice, directement ou indirectement par l'intermédiaire 
de sociétés ou d'établissements stables membres du groupe, ci-après désignés par les mots : "sociétés du 
groupe", ou de sociétés ou d'établissements stables, ci-après désignés par les mots : "sociétés intermédiaires", 
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détenus à 95 % au moins par la société mère de manière continue au cours de l'exercice, directement ou 
indirectement par l'intermédiaire de sociétés du groupe ou de sociétés intermédiaires.  
Une société, également désignée par les mots : "société mère", dont le capital est détenu, de manière continue au 
cours de l'exercice, à 95 % au moins par une société ou un établissement stable soumis à un impôt équivalent à 
l'impôt sur les sociétés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, ci-après désigné par les mots : "entité mère non résidente", 
directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés ou d'établissements stables détenus à 95 % au moins 
par l'entité mère non résidente et soumis à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés dans les mêmes Etats, 
ci-après désignés par les mots : "sociétés étrangères", peut aussi se constituer seule redevable de l'impôt sur les 
sociétés dû sur l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même et les sociétés détenues par l'entité mère 
non résidente dans les conditions prévues au premier alinéa du présent I, directement ou indirectement par 
l'intermédiaire de la société mère, de sociétés étrangères, de sociétés intermédiaires ou de sociétés membres du 
groupe.  
Le capital de la société mère mentionnée au même premier alinéa ne doit pas être détenu à 95 % au moins, 
directement ou indirectement, par une autre personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à l'article 214. Le capital de l'entité mère non 
résidente ne doit pas être détenu à 95 % au moins, directement ou indirectement, par une autre personne morale 
soumise à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues au même 
article 214 ou par une autre personne morale soumise à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés dans un 
Etat mentionné au deuxième alinéa du présent I. Le capital de la société mère mentionnée au même deuxième 
alinéa ne doit pas être détenu indirectement par l'entité mère non résidente par l'intermédiaire de sociétés ou 
d'établissements stables qui peuvent eux-mêmes se constituer seuls redevables de l'impôt sur les sociétés dans 
les conditions décrites audit deuxième alinéa. Toutefois, le capital de la société mère mentionnée au premier 
alinéa du présent I peut être détenu indirectement à 95 % ou plus par une autre personne morale soumise à 
l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à l'article 214, par 
l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales non soumises à cet impôt dans ces mêmes conditions ou 
par l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales qui y sont soumises dans ces mêmes conditions et dont 
le capital n'est pas détenu, directement ou indirectement, par cette autre personne morale à 95 % au moins. Le 
capital de l'entité mère non résidente peut être détenu indirectement à 95 % ou plus par une autre personne 
morale soumise à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés dans un Etat mentionné au deuxième alinéa du 
présent I ou par une autre personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun ou selon les modalités prévues à l'article 214, par l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales 
qui ne sont soumises ni à cet impôt dans ces mêmes conditions, ni à un impôt équivalent dans un Etat mentionné 
au deuxième alinéa du présent I, ou par l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales qui y sont soumises 
dans ces mêmes conditions et dont le capital n'est pas détenu, directement ou indirectement, par cette autre 
personne morale à 95 % au moins.  
Par exception au premier alinéa, lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun établit des comptes combinés en application de l'article L. 345-2 du code des 
assurances, de l'article L. 212-7 du code de la mutualité ou de l'article L. 931-34 du code de la sécurité sociale 
en tant qu'entreprise combinante, elle peut se constituer seule redevable de l'impôt sur les sociétés dû sur 
l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même, les personnes morales soumises à l'impôt sur les 
sociétés dans les conditions de droit commun dénuées de capital qui sont membres du périmètre de combinaison 
et qui ont avec elle, en vertu d'un accord, soit une direction commune, soit des services communs assez étendus 
pour engendrer un comportement commercial, technique ou financier commun, soit des liens importants et 
durables en vertu de dispositions réglementaires, statutaires ou contractuelles, et les sociétés dont elle et les 
personnes morales combinées détiennent 95 % au moins du capital, directement ou indirectement par 
l'intermédiaire de sociétés ou d'établissements stables membres du groupe, ci-après désignés par les termes : " 
sociétés du groupe ", ou de sociétés ou d'établissements stables, ci-après désignés par les termes : " sociétés 
intermédiaires ", dont la société mère et ces mêmes personnes morales combinées détiennent 95 % au moins du 
capital, directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés du groupe ou de sociétés intermédiaires. 
Les conditions relatives aux liens entre les personnes morales mentionnées à la phrase précédente et à la 
détention des sociétés membres du groupe par ces personnes morales s'apprécient de manière continue au cours 
de l'exercice. Les autres dispositions des premier et troisième alinéas du présent I s'appliquent à la société mère 
du groupe formé dans les conditions prévues au présent alinéa. 
Par exception au premier alinéa, lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun est un organe central mentionné à l'article L. 511-30 du code monétaire et financier 
ou une caisse départementale ou interdépartementale mentionnée à l'article L. 512-55 du même code titulaire 
d'un agrément collectif délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour elle-même et pour les 
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caisses locales qui la détiennent, elle peut se constituer seule redevable de l'impôt sur les sociétés dû sur 
l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même, les banques, caisses et sociétés mentionnées aux 
articles L. 512-11, L. 512-20, L. 512-55, L. 512-60, L. 512-69 et L. 512-86 du même code soumises à l'impôt 
sur les sociétés dans les conditions de droit commun qui lui sont affiliées au sens de l'article L. 511-31 du même 
code ou bénéficiant d'un même agrément collectif délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
et les sociétés dont elle et les banques, caisses et sociétés précitées détiennent 95 % au moins du capital, 
directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés ou d'établissements stables membres du groupe, ci-
après désignés par les termes : "sociétés du groupe", ou de sociétés ou d'établissements stables, ci-après désignés 
par les termes : "sociétés intermédiaires", dont la société mère et ces mêmes banques, caisses et sociétés 
détiennent 95 % au moins du capital, directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés du groupe ou 
de sociétés intermédiaires. Les conditions relatives aux liens entre les personnes morales mentionnées à la 
première phrase et à la détention des sociétés membres du groupe par ces personnes morales s'apprécient de 
manière continue au cours de l'exercice. Les autres dispositions des premier et troisième alinéas du présent I 
s'appliquent à la société mère du groupe formé dans les conditions prévues au présent alinéa.  
Pour le calcul du taux de détention du capital, il est fait abstraction, dans la limite de 10 % du capital de la 
société, des titres émis dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-184, L. 225-197-1 à L. 225-
197-5 du code de commerce et aux articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du code du travail ou par une 
réglementation étrangère équivalente ainsi que des titres attribués, après rachat, dans les mêmes conditions, par 
une société à ses salariés non mandataires. Ce mode particulier de calcul ne s'applique plus à compter de 
l'exercice au cours duquel le détenteur des titres émis ou attribués dans les conditions qui précèdent cède ses 
titres ou cesse toute fonction dans la société. Toutefois, si la cession des titres ou la cessation de fonction a pour 
effet de réduire, au cours d'un exercice, à moins de 95 % la participation dans le capital d'une société filiale, ce 
capital est néanmoins réputé avoir été détenu selon les modalités fixées au premier, au deuxième, au quatrième 
ou au cinquième alinéas du présent I si le pourcentage de 95 % est à nouveau atteint à l'expiration du délai prévu 
au deuxième alinéa du 1 de l'article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat de l'exercice. Si la cessation 
de fonction intervient au cours de la période de conservation prévue au sixième alinéa du I de l'article L. 225-
197-1 du code de commerce ou par une réglementation étrangère équivalente, il continue à être fait abstraction 
des actions dont la conservation est requise dans les conditions qui précèdent, jusqu'à l'expiration de la période 
précitée. Pour l'application du présent article, la détention de 95 % au moins du capital d'une société s'entend de 
la détention en pleine propriété de 95 % au moins des droits à dividendes et de 95 % au moins des droits de vote 
attachés aux titres émis par cette société. Toutefois, les titres que le constituant a transférés dans un patrimoine 
fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 238 quater B sont également pris en compte pour l'appréciation 
du seuil de détention du capital à condition que ces titres soient assortis de droits à dividendes et de droits de 
vote et que le constituant conserve l'exercice des droits de vote ou que le fiduciaire exerce ces droits dans le sens 
déterminé par le constituant, sous réserve des éventuelles limitations convenues par les parties au contrat 
établissant la fiducie pour protéger les intérêts financiers du ou des créanciers bénéficiaires de la fiducie.  
II. - Les sociétés du groupe restent soumises à l'obligation de déclarer leurs résultats qui peuvent être vérifiés 
dans les conditions prévues par les articles L. 13, L. 47 et L. 57 du livre des procédures fiscales. La société mère 
supporte, au regard des droits et des pénalités visées à l'article 2 de la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant 
les procédures fiscales et douanières, les conséquences des infractions commises par les sociétés du groupe.  
III. - Seules peuvent être membres du groupe les sociétés ou les établissements stables qui ont donné leur accord 
et dont les résultats sont soumis à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou selon les 
modalités prévues à l'article 214. Seules peuvent être qualifiées de sociétés intermédiaires les sociétés ou les 
établissements stables qui ont donné leur accord et dont les résultats sont soumis à un impôt équivalent à l'impôt 
sur les sociétés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales. Pour se constituer société mère dans les conditions du deuxième alinéa du 
I, une société doit accompagner son option de l'accord de l'entité mère non résidente et des sociétés étrangères 
mentionnées au même deuxième alinéa. Pour être membre d'un groupe formé dans les conditions dudit 
deuxième alinéa, une société doit accompagner son accord de celui de l'entité mère non résidente et des sociétés 
étrangères. Les sociétés membres d'un groupe dans les conditions du même deuxième alinéa ne peuvent 
simultanément se constituer seules redevables de l'impôt sur les sociétés pour les résultats d'un autre groupe 
dans les conditions prévues au présent article. Lorsque la société mère opte pour l'application du régime défini 
au quatrième ou au cinquième alinéa du I, toutes les personnes morales dénuées de capital définies au quatrième 
alinéa du même I et toutes les banques, caisses et sociétés mentionnées aux articles L. 512-11, L. 512-20, L. 
512-55, L. 512-60, L. 512-69 et L. 512-86 du code monétaire et financier ou bénéficiant du même agrément 
collectif, à l'exception des filiales dont le capital est détenu à 95 % au moins sont obligatoirement membres du 
groupe et ne peuvent simultanément être mères d'un autre groupe formé dans les conditions prévues au présent 
article.  
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Les sociétés du groupe et, sous réserve de la réglementation étrangère qui leur est applicable, les sociétés 
intermédiaires, l'entité mère non résidente et les sociétés étrangères doivent ouvrir et clore leurs exercices aux 
mêmes dates ; les exercices ont en principe, une durée de douze mois. Par exception, la durée d'un exercice des 
sociétés du groupe peut être inférieure ou supérieure à douze mois, sans préjudice des dispositions de l'article 
37. Cette exception ne peut s'appliquer qu'une seule fois au cours d'une période couverte par une même option. 
La modification de la date de clôture de l'exercice doit être notifiée au plus tard à l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa du 1 de l'article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat de l'exercice précédant le 
premier exercice concerné. Les options mentionnées aux premier, deuxième, quatrième ou cinquième alinéas du 
I du présent article sont notifiées au plus tard à l'expiration du délai prévu au deuxième alinéa du 1 de l'article 
223 pour le dépôt de la déclaration de résultat de l'exercice précédant celui au titre duquel le régime défini au 
présent article s'applique. Elles sont valables pour une période de cinq exercices. Les accords mentionnés au 
premier alinéa du présent III sont formulés au plus tard à l'expiration du délai prévu pour le dépôt de la 
déclaration de résultat de l'exercice précédant celui où la société devient membre du groupe ou devient une 
société intermédiaire, devient une société étrangère ou une entité mère non résidente, ou dans les trois mois de 
l'acquisition des titres d'une société du groupe, d'une autre société intermédiaire, d'une société étrangère ou d'une 
entité mère non résidente. Les options et les accords sont renouvelés par tacite reconduction, sauf dénonciation 
au plus tard à l'expiration du délai prévu au 1 de l'article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat du 
dernier exercice de chaque période.  
Pour chacun des exercices arrêtés au cours de la période de validité de l'option, la société mère notifie à 
l'administration, au plus tard à la date mentionnée au deuxième alinéa du présent III, une liste des sociétés 
membres du groupe comportant la désignation, le cas échéant, de l'entité mère non résidente, des sociétés 
intermédiaires et des sociétés étrangères, ainsi que des sociétés qui cessent d'être membres du groupe ou qui 
cessent d'être qualifiées de sociétés intermédiaires ou de sociétés étrangères. A défaut, le résultat d'ensemble est 
déterminé à partir du résultat des sociétés mentionnées sur la dernière liste notifiée régulièrement si ces sociétés 
continuent à remplir les conditions prévues à la présente section. 
Chaque société du groupe est tenue solidairement au paiement de l'impôt sur les sociétés et, le cas échéant, des 
intérêts de retard, majorations et amendes fiscales correspondantes, dont la société mère est redevable, à hauteur 
de l'impôt et des pénalités qui seraient dus par la société si celle-ci n'était pas membre du groupe. 
NOTA :  
Conformément à l'article 71 II de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, ces 
dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2014. 
 
 
1° : Résultat d'ensemble 

- Article 223 B  

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 63  
Le résultat d'ensemble est déterminé par la société mère en faisant la somme algébrique des résultats de chacune 
des sociétés du groupe, déterminés dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à 
l'article 214.  
Le résultat d'ensemble est diminué de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus par une société du groupe d'une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de 
participation perçus par une société du groupe d'une société intermédiaire, d'une société étrangère ou de l'entité 
mère non résidente pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits de 
participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié des 
rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa.  
Les produits de participation perçus par une société du groupe d'une société membre du groupe depuis plus d'un 
exercice et les produits de participation perçus par une société du groupe d'une société intermédiaire, d'une 
société étrangère ou de l'entité mère non résidente pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils 
proviennent de produits de participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et 
n'ayant pas déjà justifié des rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du deuxième alinéa sont 
retranchés du résultat d'ensemble s'ils n'ouvrent pas droit à l'application du régime mentionné au 1 de l'article 
145. Lorsque les titres n'ont pas été conservés pendant un délai de deux ans, leur prix de revient est diminué, 
pour la détermination de la plus-value ou moins-value de cession, du montant des produits de participation y 
afférents dont le montant a été retranché du résultat d'ensemble en application du présent alinéa. Lorsque les 
titres mentionnés à la première phrase du deuxième alinéa du a ter du I de l'article 219 sont conservés pendant 
au moins deux ans, leur prix de revient est diminué, pour la détermination de la moins-value de cession, du 
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montant des produits de participation y afférents dont le montant a été retranché du résultat d'ensemble en 
application du présent alinéa, au cours de l'exercice au titre duquel cette moins-value a été constatée et des cinq 
exercices précédents. 
Le résultat d'ensemble est majoré du montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une 
société après son entrée dans le groupe, à raison des créances qu'elle détient sur d'autres sociétés du groupe, des 
titres détenus dans d'autres sociétés du groupe et exclus du régime des plus-values ou moins-values à long terme 
conformément à l'article 219 ou des risques qu'elle encourt du fait de telles sociétés. Il est également majoré du 
montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans le 
groupe, à raison des créances qu'elle détient sur des sociétés intermédiaires, sur des sociétés étrangères ou sur 
l'entité mère non résidente, des titres détenus dans de telles sociétés et exclus du régime des plus-values ou 
moins-values à long terme conformément à l'article 219 ou des risques qu'elle encourt du fait de telles sociétés, à 
l'exception de la fraction de ces dotations pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle n'est pas liée, 
directement ou indirectement, aux déficits et moins-values nettes à long terme de sociétés du groupe retenus 
pour la détermination du résultat d'ensemble et de la plus-value ou moins-value nette à long terme d'ensemble. 
En cas de cession d'un élément d'actif entre sociétés du groupe, les dotations aux provisions pour dépréciation 
de cet élément d'actif effectuées postérieurement à la cession sont rapportées au résultat d'ensemble, à hauteur 
de l'excédent des plus-values ou profits sur les moins-values ou pertes afférent à ce même élément, qui n'a pas 
été pris en compte, en application du premier alinéa de l'article 223 F, pour le calcul du résultat ou de la plus ou 
moins-value nette à long terme d'ensemble du groupe. Lorsqu'en application du troisième alinéa de l'article 223 
F, la société mère comprend dans le résultat d'ensemble le résultat ou la plus ou moins-value non pris en compte 
lors de sa réalisation, la fraction de la provision qui n'a pas été déduite en application de la deuxième phrase du 
présent alinéa, ni rapportée en application du quinzième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, est retranchée du 
résultat d'ensemble. Celui-ci est également minoré du montant des provisions rapportées en application du 
quinzième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 qui correspondent aux dotations complémentaires non retenues en 
application du présent alinéa si les sociétés citées aux première et troisième phrases de cet alinéa ou détenues, 
directement ou indirectement, par les sociétés intermédiaires, l'entité mère non résidente ou les sociétés 
étrangères mentionnées à la deuxième phrase du même alinéa sont membres du groupe (2) ou, s'agissant des 
provisions mentionnées aux première et deuxième phrases, d'un même groupe créé ou élargi dans les conditions 
prévues aux c, d, e, f, g, h, i ou j du 6 de l'article 223 L au titre de l'exercice au cours duquel ces provisions sont 
rapportées ;  
Le montant des jetons de présence et tantièmes déduits du résultat des sociétés filiales du groupe, et de celui de 
la société mère mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article 223 A, est ajouté au résultat d'ensemble.  
L'abandon de créance ou la subvention directe ou indirecte consenti entre des sociétés du groupe ou par une 
société du groupe à une société intermédiaire, à une société étrangère ou à l'entité mère non résidente, à 
l'exception de la fraction de ces montants qui n'est pas reversée au cours du même exercice à des sociétés du 
groupe et pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle n'est pas liée, directement ou indirectement, aux 
déficits et moins-values nettes à long terme de sociétés du groupe retenus pour la détermination du résultat 
d'ensemble et de la plus-value ou moins-value nette à long terme d'ensemble, ou par une société intermédiaire, 
par une société étrangère ou par l'entité mère non résidente à une société du groupe, pour la fraction de ces 
montants pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle provient d'un abandon de créance ou d'une 
subvention directe ou indirecte consenti, sans avoir été pris en compte pour la détermination du résultat 
d'ensemble, par une autre société du groupe à cette société intermédiaire, à cette société étrangère ou à cette 
entité mère non résidente , n'est pas pris en compte pour la détermination du résultat d'ensemble. Toutefois, le 
montant de l'abandon de créance non retenu pour la détermination du résultat d'ensemble ne peut excéder la 
valeur d'inscription de la créance à l'actif du bilan de la société qui consent l'abandon.  
Lorsqu'une société a acheté les titres d'une autre société qui est ou qui devient membre du même groupe ou les 
titres d'une société intermédiaire ou d'une société étrangère aux personnes qui la contrôlent, directement ou 
indirectement, ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article 
L. 233-3 du code de commerce, les charges financières déduites pour la détermination du résultat d'ensemble 
sont rapportées à ce résultat pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres, limité, le cas 
échéant, à la valeur vénale des titres des sociétés du groupe directement ou indirectement détenues par la société 
intermédiaire ou par la société étrangère acquise, à la somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, 
des entreprises membres du groupe. Le prix d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la 
société cessionnaire lors d'une augmentation du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à 
condition que ces fonds soient apportés à la société cessionnaire par une personne autre qu'une société membre 
du groupe ou, s'ils sont apportés par une société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une 
personne non membre de ce groupe. La réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les 
huit exercices suivants.  
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Le septième alinéa s'applique même si la société directement ou indirectement rachetée n'est pas ou ne devient 
pas membre du même groupe que la société cessionnaire, dès lors que la première est absorbée par la seconde 
ou par une société membre ou devenant membre du même groupe que la société cessionnaire.  
Les dispositions du septième alinéa ne s'appliquent pas :  
a. Si la cession est opérée entre sociétés membres du même groupe ;  
b. Au titre des exercices au cours desquels la société directement ou indirectement rachetée n'est plus membre 
du groupe, sous réserve que sa sortie du groupe ne résulte pas d'une fusion avec une autre société du groupe.  
c. Si les titres cédés à la société membre du groupe ont été acquis, directement ou par l'intermédiaire de 
l'acquisition d'une société qui contrôle, directement ou indirectement, la société rachetée au sens de l'article L. 
233-3 du code de commerce immédiatement auparavant, auprès de personnes autres que celles mentionnées au 
septième alinéa, et en vue de rétrocession.  
d. au titre des exercices au cours desquels la société qui détient les titres de la société rachetée n'est plus 
contrôlée par les personnes visées à la première phrase du septième alinéa.  
Par exception aux dispositions prévues au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212, les intérêts non admis en 
déduction, en application des cinq premiers alinéas du 1 du II du même article, du résultat d'une société membre 
d'un groupe et retenus pour la détermination du résultat d'ensemble ne peuvent être déduits des résultats 
ultérieurs de cette société.  
Lorsque, au titre de l'exercice, la somme des intérêts non admis en déduction chez les sociétés membres du 
groupe en application des cinq premiers alinéas du 1 du II de l'article 212 est supérieure à la différence entre :  
1° La somme des intérêts versés par les sociétés du groupe à des sociétés liées directement ou indirectement au 
sens du 12 de l'article 39 n'appartenant pas au groupe, à l'exclusion de la fraction des intérêts versés à une 
société intermédiaire, à une société étrangère ou à l'entité mère non résidente pour laquelle la société mère 
apporte la preuve qu'elle a été reversée au cours du même exercice à une société du groupe, et des intérêts versés 
par des sociétés du groupe au titre d'exercices antérieurs à leur entrée dans le groupe et déduits sur l'exercice en 
vertu des dispositions du sixième alinéa du 1 du II de l'article 212 ;  
2° Et une limite égale à 25 % d'une somme constituée par l'ensemble des résultats courants avant impôts de 
chaque société du groupe majorés, d'une part, des amortissements pris en compte pour la détermination de ces 
résultats, de la quote-part de loyers de crédit-bail prise en compte pour la détermination du prix de cession du 
bien à l'issue du contrat et des intérêts versés à des sociétés liées directement ou indirectement au sens du 12 de 
l'article 39 n'appartenant pas au groupe, à l'exclusion de la fraction des intérêts versés à une société 
intermédiaire, à une société étrangère ou à une entité mère non résidente pour laquelle la société mère apporte la 
preuve qu'elle a été reversée au cours du même exercice à une société du groupe, et minorés, d'autre part, des 
dividendes perçus d'une autre société du groupe, d'une société intermédiaire, d'une société étrangère ou de 
l'entité mère non résidente dont le montant ou le montant de la quote-part y afférente est retranché du résultat 
d'ensemble dans les conditions des deuxième et troisième alinéas du présent article,  
l'excédent correspondant est déduit du résultat d'ensemble de cet exercice, cette déduction ne pouvant être 
supérieure à la somme des intérêts non admis en déduction mentionnée au quinzième alinéa.  
Les intérêts non déductibles immédiatement du résultat d'ensemble sont déductibles au titre de l'exercice 
suivant, puis le cas échéant au titre des exercices postérieurs, sous déduction d'une décote de 5 % appliquée au 
titre de chacun de ces exercices, à concurrence de la différence, calculée pour chacun des exercices de 
déduction, entre la limite prévue au 2° et la somme des intérêts mentionnée au 1° majorée des intérêts déduits 
immédiatement en application du dix-huitième alinéa. 
NOTA :  
Conformément au II de l'article 71 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, ces 
dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2014. 

 

2° : Plus-values ou moins-values d'ensemble  

- Article 223 D 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 10  
La plus-value nette ou la moins-value nette à long terme d'ensemble est déterminée par la société mère en 
faisant la somme algébrique des plus-values ou des moins-values nettes à long terme de chacune des sociétés du 
groupe, déterminées et imposables selon les modalités prévues aux articles 39 duodecies à 39 quindecies.  
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Les dispositions de l'article 39 quindecies sont applicables à la plus-value et à la moins-value nette à long terme 
d'ensemble.  
La plus-value nette à long terme d'ensemble fait l'objet d'une imposition séparée dans les conditions prévues au 
a bis du I de l'article 219.  
Le montant net d'impôt de la plus-value nette à long terme d'ensemble doit être porté, au bilan de la société 
mère, à la réserve spéciale prévue à l'article 209 quater. 
L'inscription à cette réserve spéciale cesse pour les plus-values imposées au titre des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2004.  
Le montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans le 
groupe à raison des participations détenues dans d'autres sociétés du groupe est ajouté à la plus-value nette à 
long terme d'ensemble ou déduit de la moins-value nette à long terme d'ensemble. Le montant des dotations 
complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans le groupe à raison des 
participations détenues dans des sociétés intermédiaires, à l'exception de la fraction de ces dotations pour 
laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle n'est pas liée, directement ou indirectement, aux déficits et 
moins-values nettes à long terme de sociétés du groupe retenus pour la détermination du résultat d'ensemble et 
de la plus-value ou moins-value nette à long terme d'ensemble, est ajouté à la plus-value nette à long terme 
d'ensemble ou déduit de la moins-value nette à long terme d'ensemble (2). En cas de cession entre sociétés du 
groupe de titres éligibles au régime des plus ou moins-values à long terme, les dotations aux provisions pour 
dépréciation de ces titres effectuées postérieurement à la cession sont également ajoutées à la plus-value nette à 
long terme d'ensemble ou retranchées de la moins-value nette à long terme d'ensemble, à hauteur de l'excédent 
des plus-values ou profits sur les moins-values ou pertes afférent à ces mêmes titres, qui n'a pas été pris en 
compte, en application du premier alinéa de l'article 223 F, pour le calcul du résultat ou de la plus ou moins-
value nette à long terme d'ensemble. Lorsque, en application du troisième alinéa de l'article 223 F, la société 
mère comprend dans la plus ou moins-value nette à long terme d'ensemble la plus ou moins-value non prise en 
compte lors de sa réalisation, la fraction de la provision qui n'a pas été retenue en application de la deuxième 
phrase du présent alinéa, ni rapportée en application du dix-septième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, est, selon 
le cas, retranchée de la plus-value nette à long terme d'ensemble ou ajoutée à la moins-value nette à long terme 
d'ensemble. Le montant des provisions rapportées en application de la première phrase du dix-septième alinéa 
du 5° du 1 de l'article 39 qui correspondent aux dotations complémentaires non retenues en application du 
présent alinéa est déduit de la plus-value nette à long terme d'ensemble ou ajouté à la moins-value nette à long 
terme d'ensemble si les sociétés citées aux première et troisième phrases de cet alinéa ou détenues, directement 
ou indirectement, par les sociétés intermédiaires citées à la deuxième phrase du même alinéa sont membres du 
groupe (2) ou, s'agissant des provisions mentionnées aux première et deuxième phrases, d'un même groupe créé 
ou élargi dans les conditions prévues aux c, d, e, f, g, h ou i (2) du 6 de l'article 223 L au titre de l'exercice au 
cours duquel les provisions sont rapportées. 

 

 

 

Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section II : Assiette de la taxe  

II : Régime du chiffre d'affaires réel  

- Article 267 

Modifié par Loi n°92-677 du 17 juillet 1992 - art. 20  
I Sont à comprendre dans la base d'imposition :1° Les impôts, taxes, droits et prélèvements de toute nature à 
l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée elle-même. 
2° Les frais accessoires aux livraisons de biens ou prestations de services tels que commissions, intérêts, frais 
d'emballage, de transport et d'assurance demandés aux clients. 
II Ne sont pas à comprendre dans la base d'imposition : 
1° Les escomptes de caisse, remises, rabais, ristournes et autres réductions de prix consenties directement aux 
clients; 
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2° Les sommes remboursées aux intermédiaires, autres que les agences de voyage et organisateurs de 
circuits touristiques, qui effectuent des dépenses au nom et pour le compte de leurs commettants dans la 
mesure où ces intermédiaires rendent compte à leurs commettants portent ces dépenses dans leur 
comptabilité dans des comptes de passage, et justifient auprès de l'administration des impôts de la nature 
ou du montant exact de ces débours. 
III Les sommes perçues lors des livraisons d'emballages consignés peuvent être exclues de la base d'imposition 
à la condition que la taxe sur la valeur ajoutée afférente à ces sommes ne soit pas facturée. Elles doivent être 
incorporées dans la base d'imposition lorsque les emballages n'ont pas été rendus au terme des délais en usage 
dans la profession. 
 
 
II : Exigibilité de l'impôt  
1 bis : Contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés.  

- Article 1668 B  

Modifié par LOI n°2014-891 du 8 août 2014 - art. 20  
La contribution mentionnée à l'article 235 ter ZAA est payée spontanément au comptable public compétent, au 
plus tard à la date prévue au 2 de l'article 1668 pour le versement du solde de liquidation de l'impôt sur les 
sociétés.  
Elle donne lieu à un versement anticipé à la date prévue pour le paiement du dernier acompte d'impôt sur les 
sociétés de l'exercice ou de la période d'imposition.  
Le montant du versement anticipé est fixé :  
a) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d'affaires compris entre 250 millions d'euros et 1 milliard d'euros 
au cours du dernier exercice clos ou de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois, aux trois 
quarts du montant de la contribution exceptionnelle estimée au titre de l'exercice ou de la période d'imposition 
en cours et déterminée selon les modalités prévues au I de l'article 235 ter ZAA ;  
b) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d'affaires supérieur à 1 milliard d'euros au cours du dernier 
exercice clos ou de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois, à 95 % du montant de la 
contribution exceptionnelle estimée au titre de l'exercice ou de la période d'imposition en cours et déterminée 
selon les modalités prévues au même I.  
Pour l'application des a et b, le chiffre d'affaires est apprécié, pour la société mère d'un groupe mentionné à 
l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe.  
Si le montant du versement anticipé est supérieur à la contribution due, l'excédent est restitué dans les trente 
jours à compter de la date de dépôt du relevé de solde de l'impôt sur les sociétés mentionné au 2 de l'article 1668 
et de la déclaration prévue au 1 de l'article 223. 
 

 
D. Application des dispositions contestées  

1. Doctrine administrative 

a. Bulletin officiel des Finances publiques, IS - Contribution exceptionnelle sur l'IS 
BOI-IS-AUT-20, publié le 3 septembre 2014  
Extraits : http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6849-PGP.html 
 

II. I. Champ d’application de la contribution exceptionnelle 
(...) 

A. Personnes morales assujetties 
10 Les personnes morales redevables de la contribution exceptionnelle sont celles qui réalisent des résultats 
imposables, pour tout ou partie, à l’IS aux taux mentionnés à l’article 219 du CGI, c’est-à-dire au taux normal 
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de 33,1/3 % ou aux taux réduits de 25 %, 19 %, 15 %, et 0 % prévus par ce même article notamment sur certains 
profits ou plus-values nettes soumis au régime des plus ou moins-values à long terme. 
Il est rappelé que les personnes morales sont assujetties à l’IS en France en application du I de l’article 209 du 
CGI à raison des bénéfices qu’elles réalisent dans les entreprises exploitées en France, des bénéfices 
immobiliers de source française, ainsi que de ceux dont l’imposition est attribuée à la France par une convention 
internationale relative aux doubles impositions (BOI-IS-CHAMP-60-10). 

B. Personnes morales non assujetties 
1. Personnes morales exclues du champ d’application de l’IS 

20 Les personnes morales exclues du champ d’application de l’IS par une disposition légale générale ou 
particulière ne sont pas assujetties à la contribution exceptionnelle. Il en va ainsi par exemple des personnes 
morales qui ne se livrent pas à une exploitation ou à des opérations de caractère lucratif au sens du 1 de l’article 
206 du CGI (exemple : association, fondation, collectivité publique, etc.) ou de certains groupements, 
organismes ou sociétés expressément placés hors du champ d’application de l’IS (exemple : groupement 
d’intérêt économique ou groupement d’intérêt public, etc.), sauf option possible et formulée pour cette 
imposition. Cependant, les personnes morales soumises à l’IS associées de ces groupements ou sociétés exclus 
du champ d’application de l’IS sont assujetties à la contribution et redevables de cette dernière, y compris sur la 
quote-part de résultat leur revenant. 
30 Les personnes morales qui ne sont pas ou plus dans le champ d’application de l’IS en raison de leur option 
pour le régime fiscal des sociétés de personnes ne sont pas non plus assujetties à la contribution exceptionnelle. 

2. Personnes morales bénéficiant d’une exonération ou d’un régime particulier en matière 
d’IS 

40 La contribution exceptionnelle ne s’applique pas aux personnes morales qui bénéficient d’une exonération 
pour l’ensemble de leurs résultats ou d’un régime particulier en matière d’IS. 
Ainsi, la contribution ne s’applique pas aux établissements publics, associations et collectivités sans but lucratif 
mentionnés au 5 de l’article 206 du CGI, dès lors qu’ils sont imposables à l’IS à raison de taux autres que ceux 
mentionnés à l’article 219 du CGI. 
50 Le non-assujettissement à la contribution exceptionnelle dont bénéficient les personnes morales n’est 
applicable que dans la mesure où elles sont exonérées de l’IS pour l’ensemble des résultats de l’exercice au titre 
duquel la contribution exceptionnelle est due. Si tel n’est pas le cas, elles sont redevables de la contribution 
exceptionnelle qui est alors calculée d’après l’IS résultant de la taxation des seules opérations passibles de cet 
impôt aux taux mentionnés à l’article 219 du CGI. 
 

C. Condition tenant au montant du chiffre d’affaires 
60 Sont redevables de la contribution exceptionnelle les personnes morales redevables de l’IS qui réalisent un 
chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros. 
70 Cette contribution ne s’applique donc pas aux redevables de l’IS qui ont un chiffre d’affaires inférieur ou 
égal à ce seuil et notamment aux personnes morales soumises au taux réduit de 15 % en faveur des PME, en 
vertu du b du I de l’article 219 du CGI, dès lors que ce taux réduit est conditionné, notamment, à la réalisation 
d’un chiffre d’affaires inférieur à 7 630 000 d’euros. 

1. Définition du chiffre d’affaires à retenir 
80Le chiffre d’affaires à prendre en compte s’entend du montant hors taxes des recettes réalisées par le 
redevable dans l’accomplissement de son activité professionnelle normale et courante. Il n’est pas tenu compte 
des produits financiers sauf dans les cas où la réglementation particulière propre à certains secteurs d’activité le 
prévoit, ni des recettes revêtant un caractère exceptionnel, telles que les produits provenant de la cession 
d’éléments de l’actif immobilisé. Il est précisé que les dividendes reçus par les redevables dont l’activité 
consiste en la gestion de leur patrimoine mobilier ne sont pas pris en compte pour la détermination de leur 
chiffre d’affaires.  
90 Les refacturations de frais effectuées entre sociétés ne sont pas prises en compte pour l’appréciation du 
chiffre d’affaires lorsqu’elles présentent le caractère de débours au sens du 2° du II de l’article 267 du 
CGI. 
100 La condition tenant au chiffre d’affaires ayant pour objet d’apprécier l’importance de l’entreprise, la limite 
de 250 millions d’euros s’apprécie par référence aux recettes retirées de l’ensemble des opérations réalisées par 
le redevables dans le cadre de son activité professionnelle, quel que soit le régime fiscal applicable au résultat de 
ces opérations. Ainsi, il doit être tenu compte non seulement du produit des opérations, définies au I-C-1 § 80 à 
90, imposables aux taux de droit commun ou, le cas échéant, au taux réduit sur les produits et plus-values nettes 
soumis au régime des plus ou moins-values à long terme, mais également du chiffre d’affaires réalisé dans le 
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cadre d’opérations dont le résultat bénéficie d’un régime d’imposition particulier, d’une exonération ou est placé 
hors du champ d’application de l’IS. 
Il en résulte notamment que les sociétés (françaises ou étrangères, exerçant leur activité en France et hors de 
France) sont visées par la présente mesure, si le chiffre d’affaires qu’elles retirent de l’ensemble de leurs 
opérations atteint plus de 250 millions d’euros au titre de l’exercice ou de la période d’imposition considéré. 
110 En outre, une société partiellement exonérée d’IS, telle qu’une société d’investissements immobiliers cotée 
(SIIC) disposant d’un secteur taxable (cf. I-B-2 § 50), est assujettie à la contribution exceptionnelle si le chiffre 
d’affaires qu’elle retire de l’ensemble des opérations qu’elle réalise (secteur taxable et secteur exonéré) est 
supérieur à 250 millions d’euros. 
120 Le chiffre d’affaires ainsi défini à retenir pour l’appréciation de la limite de 250 millions d’euros est celui 
réalisé par le redevable au titre de l’exercice ou de la période d’imposition, ramené, le cas échéant, à douze mois 
au titre duquel le montant de l’IS est déterminé. 
 

II. Modalités de détermination de la contribution exceptionnelle 
A. Assiette 

170 La contribution exceptionnelle due au titre d’un exercice ou d’une période d’imposition est assise sur l’IS 
calculé sur les résultats réalisés au titre de cet exercice ou de cette période d’imposition imposables aux taux 
mentionnés à l’article 219 du CGI. 
Les taux mentionnés à l’article 219 du CGI sont : 
- le taux normal de l’IS fixé à 33,1/3 % ; 
- les taux réduits de 25 %, 19 %, 15 % et 0 % relatifs à certains profits et plus-values professionnelles. 
180 L’impôt servant au calcul de la contribution exceptionnelle s’entend donc de l’IS résultant de la taxation 
aux taux mentionnés au II-A § 170 des résultats déterminés dans les conditions de droit commun, notamment 
après imputation des déficits et des moins-values à long terme reportables, et application des abattements prévus 
par des régimes particuliers (notamment, CGI, art. 44 sexies, CGI, art. 44 sexies A, CGI, art. 44 octies, CGI, art. 
44 octies A, CGI, art. 44 undecies (périmé au 1er janvier 2010), CGI, art. 44 duodecies, CGI, art. 44 terdecies, 
CGI, art. 44 quaterdecies, CGI, art. 44 quindecies, CGI, art. 217 undecies, etc.) ou des dispositions prévoyant 
des reports ou sursis d’imposition (CGI, art. 38, 7 et 7 bis, CGI, art. 210 A, CGI, art. 210 B, etc.). 
190 Aux termes du I de l’article 235 ter ZAA du CGI, l’impôt de référence servant de base au calcul de la 
contribution s’entend donc de l’IS déterminé dans les conditions indiquées au II-A § 180 avant imputation des 
réductions et crédits d’impôt et des créances fiscales de toute nature telle que la créance née du report en arrière 
des déficits. 
 
B. Taux 
210 Conformément au deuxième alinéa du I de l’article 235 ter ZAA du CGI, le taux de la contribution 
exceptionnelle est fixé à 10,7 %. 
En application de l'article 16 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, le taux de 10,7 
% s'applique à l’IS calculé sur les résultats réalisés au titre des exercices clos à compter du 31 décembre 2013. 

C. Calcul 
220 Le montant de la contribution exceptionnelle due au titre d’un exercice ou d’une période d’imposition est 
déterminé en appliquant à la base imposable définie au II-A § 170 à 200, le taux de 10,7 %. La base imposable 
et la contribution exceptionnelle sont arrondies à l’euro le plus proche, la fraction d’euro égale à 0,5 étant 
comptée pour 1. 
Exemple : Soit une société passible de l’IS au taux de droit commun et réalisant un chiffre d’affaires supérieur à 
250 millions d’euros au titre de l’exercice clos le 31 décembre N. Celle-ci est bénéficiaire en outre d’un montant 
de crédit d’impôt recherche de 300 000 € au titre de cet exercice. 
Le résultat imposable de l’entreprise à la clôture de l’exercice s’élève à 21 000 000 €, soit un IS égal à 7 000 
000 €. Elle détermine une plus-value nette à long terme de 890 000 € imposable au taux réduit de 19 %, soit un 
IS de 169 100 €. 
La société est redevable d’une contribution exceptionnelle égale à 767 094 € [(7 000 000 € + 169 100 €) x 10,7 
%]. 
Remarque : La contribution est calculée sur la base de l’IS dû, avant imputation du crédit d’impôt dont la 
société est bénéficiaire (cf. II-A § 190). 
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III. Modalités de paiement de la contribution exceptionnelle 
A. Liquidation 

270 La contribution mentionnée à l’article 235 ter ZAA du CGI doit être versée spontanément au comptable de 
la direction générale des finances publiques (DGFiP) compétent au plus tard à la date prévue au 2 de l’article 
1668 du CGI pour le versement du solde de l’IS. 
Aux termes de l'article 1668 B du CGI, elle donne lieu à un versement anticipé dont le montant est fixé : 
- pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d'affaires compris entre 250 millions d'euros et 1 milliard d'euros 
au cours du dernier exercice clos ou de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois, à 75 % du 
montant de la contribution exceptionnelle estimée au titre de l'exercice ou de la période d'imposition en cours et 
déterminée selon les modalités prévues au I de l'article 235 ter ZAA du CGI ; 
- pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d'affaires supérieur à 1 milliard d'euros au cours du dernier 
exercice clos ou de la période d'imposition, ramené s'il y a lieu à douze mois, à 95 % du montant de la 
contribution exceptionnelle estimée au titre de l'exercice ou de la période d'imposition en cours et déterminée 
selon les modalités prévues au I de l'article 235 ter ZAA du CGI. 
280 Le versement anticipé doit être effectué à la date prévue pour le paiement du dernier acompte d'IS de 
l'exercice ou de la période d'imposition. Cette date est fixée en fonction de la date de clôture de l'exercice 
comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Date de versement anticipé selon date de clôture 

Date de clôture de 
l'exercice comprise 
entre 

le 20 février 
et le 19 mai 
inclus 

le 20 mai et 
le 19 août 
inclus 

20 août et le 19 
novembre inclus 

20 novembre et le 
19 février inclus 

Versement anticipé 15 mars 15 juin 15 septembre 15 décembre 

BLIV. Contrôle et contentieux de la contribution exceptionnelle 
340 Le III de l’article 235 ter ZAA du CGI précise que la contribution exceptionnelle est contrôlée comme l’IS 
et sous les mêmes garanties et sanctions. 
 
 

b. Bulletin officiel des Finances publiques,  Paiement des contributions additionnelles 
à l'impôt sur les sociétés dans le cadre du régime des groupes  

BOI-IS-GPE-30-30-20, publié le 3 septembre 2014 

IS - Régime fiscal des groupes de sociétés - Paiement des contributions additionnelles à l'impôt sur les 
sociétés dans le cadre du régime des groupes 

 
1 La présente section commente les modalités de paiement de la contribution sociale prévue à l'article 235 ter 
ZC du code général des impôts (CGI), de la contribution exceptionnelle prévue à l'article 235 ter ZAA du CGI 
et de la contribution additionnelle sur les montants distribués prévue à l'article 235 ter ZCA du CGI pour les 
entreprises placées sous le régime prévu à l'article 223 A du CGI. 
Pour de plus amples commentaires sur ces contributions, il convient de se reporter au BOI-IS-AUT-10 pour la 
contribution sociale, au BOI-IS-AUT-20 pour la contribution exceptionnelle et au BOI-IS-AUT-30 pour la 
contribution additionnelle sur les montants distribués. 
(...) 
II. Paiement de la contribution exceptionnelle dans le groupe 
40 En application de l'article 235 ter ZAA du CGI, les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre 
d'affaires supérieur à 250 millions d'euros sont assujettis à une contribution exceptionnelle égale à 10,7 % de cet 
impôt calculé sur leurs résultats imposables, aux taux mentionnés à l'article 219 du CGI, des exercices clos à 
compter du 31 décembre 2011 et jusqu'au 30 décembre 2016 (BOI-IS-AUT-20). 
Conformément au troisième alinéa du I de l'article 235 ter ZAA du CGI, pour les redevables qui sont placés 
sous le régime prévu à l'article 223 A du CGI, la contribution est due par la société mère. Elle est assise sur 
l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette d'ensemble définis à l'article 223 B 
du CGI et à l'article 223 D du CGI, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances 
fiscales de toute nature. 
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Le seuil de 250 millions d'euros mentionné précédemment s'entend de la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe déterminés dans les conditions décrites au I-C § 60 à 150 du BOI-
IS-AUT-20, réalisés par chacune des sociétés membres de ce groupe au titre de l’exercice ou de la période 
d’imposition considéré.  
50 Les entreprises qui deviennent membres d’un groupe cessent d’être redevables de la contribution 
exceptionnelle à compter de l’ouverture de l’exercice au cours duquel elles entrent dans le groupe : seule la 
société-mère en est redevable et le chiffre d'affaires des entreprises entrant dans le groupe est pris en compte 
pour l'appréciation du chiffre d'affaires du groupe fiscal dans les conditions décrites au II § 40. Par ailleurs, les 
sociétés qui cessent de faire partie du groupe doivent acquitter la contribution au titre de l’exercice au cours 
duquel elles sont sorties du groupe, si les conditions prévues au I § 1 à 150 du BOI-IS-AUT-20 sont remplies : 
la société-mère n'est plus redevable de la contribution pour le compte de ces dernières et il n'est plus tenu 
compte de leur chiffre d'affaires pour l'appréciation du chiffre d'affaires du groupe fiscal. 
60 En cas de versement anticipé de contribution exceptionnelle, dans les conditions décrites au III-A § 270 à 
280 du BOI-IS-AUT-20, le chiffre d'affaires à prendre en considération est apprécié en faisant la somme des 
chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe mentionné à l'article 223 A du CGI. Doivent être 
prises en compte pour apprécier le chiffre d'affaires du groupe fiscal, toutes les sociétés membres du groupe au 
titre de l'exercice de calcul de ce versement anticipé, y compris donc les filiales nouvellement membres. En 
revanche, il n'est pas tenu compte du chiffre d'affaires réalisé par une société qui cesse d'être membre du groupe 
au titre de cet exercice. Cette dernière est tenue au versement anticipé de contribution exceptionnelle sur l'IS, 
dans les conditions fixées au III-A § 270 à 300 du BOI-IS-AUT-20, au titre de l'exercice au cours duquel elle 
sort du groupe. 
(...) 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Article 34  

La loi fixe les règles concernant : 
(...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques  

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981,  Loi de finances pour 1982  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux charges de la 
nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, conformément à 
l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives des redevables ; 
 

- Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
11. Considérant que cet article insère dans le code général des impôts deux articles 235 ter ZC et 1668 D ; 
que l'article 235 ter ZC prévoit que les redevables de l'impôt sur les sociétés ayant réalisé un chiffre 
d'affaires égal ou supérieur à 50 millions de francs sont assujettis à une contribution sociale égale à 3,3 % 
de cet impôt pour les exercices clos à compter du 1er janvier 2000 ; que l'article 1668 D prévoit les 
conditions de recouvrement de la nouvelle contribution ; 
12. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité 
devant l'impôt ; qu'ils font valoir en particulier qu'il s'agit d'un " impôt sur l'impôt ", " extrêmement concentré 
puisque moins de 2 % des entreprises fourniront plus des trois-quarts de son rendement " et que ses " effets de 
seuil massifs " portent atteinte au principe posé par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; que le mode d'imposition retenu ne prendrait pas en compte le type d'organisation et la structure 
juridique des entreprises, entraînant ainsi une " discrimination peu justifiable entre les sociétés selon le type 
d'organisation qu'elles ont choisi " ; qu'enfin, en instituant " ce prélèvement permanent sans limitation de durée 
", le législateur aurait violé le principe d'autorisation annuelle de l'impôt ;  
13. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle ne fait obstacle à 
ce que la loi fixe l'assiette d'un impôt par référence à un autre impôt ; qu'en l'espèce, les conditions 
d'assujettissement et le taux de la contribution contestée ne créent pas, entre les entreprises redevables, 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, que le premier alinéa du I de l'article 235 ter ZC prévoit un abattement 
annuel de cinq millions de francs sur le montant de l'impôt sur les sociétés, lequel constitue l'assiette de la 
contribution contestée ; que, par suite, le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait ;  
15. Considérant, en troisième lieu, que le troisième alinéa du I et le II du même article comportent des 
dispositions spécifiques pour les groupes au sens de l'article 223 A du code général des impôts ; qu'en 
conséquence, manque également en fait le grief tiré de la non prise en compte, par le législateur, de la structure 
des entreprises ;  
16. Considérant enfin que, s'il était loisible au législateur d'instituer une nouvelle imposition sur le bénéfice des 
sociétés, il lui appartiendra, conformément au premier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance susvisée portant loi 
organique relative aux lois de finances, d'autoriser chaque année sa perception dans la loi de finances initiale ; 
 
 

- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 35 :  
23. Considérant que le I de l'article 35 de la loi déférée modifie l'article 302 bis ZD du code général des impôts ; 
qu'il relève les limites de taux de la taxe sur les achats de viande et son seuil d'exonération ; qu'il étend cette 
taxe aux achats d'" autres produits à base de viande " ; que le II affecte le produit de la taxe au budget 
général à compter du 1er janvier 2001 ; 
(...) 
29. Considérant, en troisième lieu, que la taxe en cause restera assise non sur le chiffre d'affaires des 
distributeurs, mais sur le montant de leurs achats ; que le législateur a entendu, en fixant le nouveau seuil 
d'exonération, simplifier les démarches et obligations des entreprises ; que la loi a pu, sans méconnaître le 
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principe d'égalité, prévoir de n'assujettir au paiement de la taxe que les personnes réalisant un chiffre d'affaires 
supérieur au seuil qu'elle a fixé ; 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

- Quant au principe d'égalité devant l'impôt :  
36. Considérant, en premier lieu, que l'article 2 de la loi déférée fixe les modalités de calcul de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises ; qu'il prévoit, dans l'avant-dernier alinéa de l'article 1586 ter précité du code 
général des impôts, que les entreprises sont en principe redevables de cette cotisation au taux de 1,5 % quel que 
soit leur chiffre d'affaires dès lors qu'il est supérieur à 152 500 euros ; qu'il insère, dans le code général des 
impôts, un article 1586 quater, qui organise un mécanisme de dégrèvement de cotisation en fonction du chiffre 
d'affaires de l'entreprise ;  
37. Considérant que les requérants font valoir que le dispositif adopté introduit une rupture d'égalité entre les 
contribuables dans la mesure où il met en place une progressivité de l'impôt dû par les entreprises sur la base du 
chiffre d'affaires, lequel n'entrerait pas dans la définition de l'assiette de l'impôt et ne reflèterait pas leurs 
capacités contributives réelles ;  
 38. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
39. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant le chiffre d'affaires des entreprises 
comme critère de capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation 
; 
 
 

- Décision n° 2014-708 DC du 29 décembre 2014, Loi de finances rectificative pour 2014  

- SUR L'ARTICLE 46 :  
14. Considérant que l'article 3 de la loi du 13 juillet 1972 susvisée institue une taxe sur les surfaces 
commerciales assise sur la surface de vente des magasins de commerce de détail, lorsqu'elle dépasse 400 
mètres carrés, des établissements ouverts à compter du 1er janvier 1960 ; qu'elle s'applique aux 
établissements dont le chiffre d'affaires annuel est supérieur ou égal à 460 000 euros ; que, pour les 
établissements dont le chiffre d'affaires au mètre carré est inférieur à 3 000 euros, le taux de cette taxe est 
de 5,74 euros par mètre carré de surface de vente ; que, pour les établissements dont le chiffre d'affaires 
est supérieur à 12 000 euros au mètre carré, ce taux est de 34,12 euros ; qu'entre 3 000 et 12 000 euros de 
chiffre d'affaires au mètre carré, le taux augmente en proportion de l'augmentation du chiffre d'affaires 
au mètre carré ; que des taux particuliers s'appliquent à certaines catégories de commerce ;  
15. Considérant que le montant de la taxe est majoré de 30 % pour les établissements dont la superficie est 
supérieure à 5 000 mètres carrés et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes est supérieur à 3 000 euros par 
mètre carré ;  
16. Considérant que le 1.2.4.1. de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée dispose que cette taxe est 
perçue au profit de la commune sur le territoire de laquelle est situé l'établissement imposable ou, le cas échéant, 
au profit de l'établissement public de coopération intercommunale ; que le cinquième alinéa de ce 1.2.4.1. 
dispose que l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou, à défaut, le conseil 
municipal de la commune affectataire de la taxe peut moduler le montant de la taxe de plus ou moins vingt pour 
cent ; que son dernier alinéa dispose que, pour les frais d'assiette et de recouvrement, l'État effectue un 
prélèvement de 1,5 % sur le montant de cette taxe ;  
17. Considérant que le paragraphe I de l'article 46 complète l'article 3 de la loi du 13 juillet 1972 par un alinéa 
aux termes duquel : « Le montant de la taxe calculé selon le présent article et avant application de la modulation 
prévue au cinquième alinéa du 1.2.4.1. de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances 
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pour 2010 est majoré de 50 % pour les établissements dont la surface de vente excède 2 500 mètres carrés. Le 
produit de cette majoration est affecté au budget de l'État » ;  
18. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que cette majoration est instituée dans le 
but de compenser l'avantage que les entreprises de la grande distribution ont pu retirer de l'application du « 
crédit d'impôt compétitivité emploi » ; que, d'une part, l'objectif poursuivi de compenser, par une disposition 
fiscale, l'avantage conféré par une autre disposition fiscale porterait atteinte à la garantie des droits ; que, d'autre 
part, la majoration ne serait pas en adéquation avec l'objectif poursuivi dans la mesure où son champ 
d'application est plus restreint que celui du « crédit d'impôt compétitivité emploi » ; qu'enfin, l'application de 
cette majoration de 50 % de la taxe aux magasins de commerce de détail alors que les entreprises de commerce 
électronique n'y sont pas assujetties méconnaîtrait également l'égalité devant les charges publiques ;  
19. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent en outre que les dispositions de l'article 46 
méconnaissent les principes d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dans la mesure où l'absence de précision 
sur les conditions dans lesquelles s'appliquent les diverses majorations de la taxe sur les surfaces commerciales 
ne permet pas aux entreprises qui y sont assujetties de « prendre conscience » de son taux effectif ; qu'en 
particulier l'articulation entre la majoration de 50 % de la taxe et la modulation qui peut être appliquée par les 
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale ne serait pas claire ; qu'il en irait de 
même de l'éventuelle application à cette majoration du prélèvement pour frais d'assiette et de recouvrement ;  
20. Considérant que les sénateurs font enfin valoir que, pour les établissements disposant d'une surface de vente 
supérieure à 5 000 mètres carrés, l'application cumulée de la majoration de 30 % et de celle de 50 % entraînerait 
une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'une telle rupture serait accrue par 
l'application des autres majorations ; que serait d'ailleurs incohérente l'application du prélèvement pour frais 
d'assiette et de recouvrement à une majoration perçue au profit de l'État ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ;  
22. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions contestées que la majoration de 50 % qu'elles 
prévoient porte sur le montant de la taxe « avant application de la modulation » décidée par l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou par le conseil municipal ; que cette modulation, 
prévue au cinquième alinéa du 1.2.4.1. de l'article 77 susmentionné, ne porte que sur le produit de la taxe perçue 
au profit de la commune ou de l'établissement public ; qu'il en va de même des frais d'assiette et de 
recouvrement prélevés en application du dernier alinéa de ce 1.2.4.1. ; qu'en prévoyant que la majoration de 50 
% sera appliquée sur « le montant de la taxe calculé selon le présent article », le dernier alinéa de l'article 3 de la 
loi du 13 juillet 1972 a entendu que cette majoration soit appliquée au taux de cette taxe, majorée le cas échéant 
de 30 % en application des dispositions de ce même article ; que ces dispositions ne sont pas inintelligibles ;  
23. Considérant, en second lieu, qu'en instituant une taxe sur les surfaces commerciales, le législateur a 
entendu favoriser un développement équilibré du commerce ; qu'il a, pour ce faire, choisi d'imposer les 
établissements commerciaux de détail ayant une surface significative de vente ; qu'en adoptant les 
dispositions contestées, il a entendu augmenter le rendement de cette taxe au profit du budget de l'État ; 
qu'en prévoyant que la majoration est applicable aux établissements dont la surface de vente est 
supérieure à 2 500 mètre carrés, il a fixé un critère objectif et rationnel tant au regard de l'objet de cette 
majoration que de l'objet de la taxe ; qu'eu égard aux taux de la taxe, cette majoration n'entraîne ni dans 
le montant de l'imposition ni dans les effets de seuil de son barème une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  
24. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 46, qui ne méconnaissent ni la 
garantie des droits ni aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
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